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1 INTRODUCTION

1.1 Objectif et résultats du programme

L’objectif global du programme est de lancer un processus de planification stratégique concerté dans les deux domaines connexes de l’eau potable et de l’assainissement. Le principal résultat attendu est un document d’orientation comprenant des stratégies visant la mutation des comportements des populations urbaines, institutions, responsables techniques et politiques  par rapport à l’AEPA, dans l’expression des problèmes et la recherche collective de solutions ainsi que la définition des actions susceptibles d’améliorer l’accès aux services.

1.2 Méthodologie du diagnostic socio-économique et technique

1.2.1 Objectifs du diagnostic

Les objectifs poursuivis par le diagnostic  sont de :

· stimuler davantage l’imagination de chacun, pour relever les défis des OMD dans le cadre de la ville de koudougou ;

· faire converger les analyses et les initiatives ;

· trouver les méthodes et moyens pour diminuer les réticences et les blocages ;

· construire une vision partagée à court, moyen et long terme de l’accès à l’eau potable et l’assainissement pour tous, qui diminue les frustrations et encourage les initiatives de tous dans un cadre sécurisant ;

· déboucher sur une stratégie concrète, partagée et mobilisatrice.

1.2.2 Méthodologie

La méthodologie mise en œuvre comprend  six (6) étapes:

Etape 1 : Introduction du programme aux niveaux des acteurs de la commune et recherche documentaire sur l’existant

L’introduction du programme aux acteurs de la commune s’est faite en mi-septembre 2005 et a permis de rassembler une importante documentation relative aux actions antérieures et futures dans le domaine et de rencontrer les principaux acteurs susceptibles de porter le processus.  Un rapport succinct a été produit à cet effet.

Etape 2 : Participation à l’atelier de lancement du programme

L’atelier de lancement du processus s’est déroulé du 3 au 7octobre  à Cotonou  et a connu la participation du Maire de Koudougou, du Secrétaire général et du directeur du bureau d’études SAWES. L’atelier a permis de dégager les pistes à suivre pour poursuite la conduite du processus.

Etape 3 : Conduite du diagnostic socio-économique et technique dans la ville

Le diagnostic a été conduit par une socio-économiste, assistée de  quatre (4) enquêteurs qui ont été formés aux guides d’entretien, aux  techniques d’entretien en groupe et individuel et aux  techniques d’observation.  

Les travaux de terrain ont consisté  à identifier et rencontrer les acteurs de l’offre et de la demande  en s’appuyant sur  le  Secrétaire général de la mairie et ses services. 

Ainsi les entretiens ont été organisés comme suit :

Entretien avec les acteurs de l’offre de l’eau potable et de l'assainissement

Pour la filière eau, il a été  procédé par un échantillonnage aléatoire auprès des gérants, des fontainiers, des comités de gestion d’eau, des pousseurs de barrique. Dans le domaine de  l’assainissement un entretien direct a été conduit avec les vidangeurs (Camionneur et manuels) et  constructeurs de latrines.

Deux  (2)  focus groups ont été réalisés avec des gérants associatifs de bornes fontaines, de l’association de gérants de bornes fontaines du Boulkiemdé. Ces focus groups ont concerné 20 personnes dont 10 gérants associatifs,  10 de l’association de gérants de bornes fontaines.

Entretien avec les acteurs de la demande de l’eau potable et de l’assainissement 

Dix (10) focus groups ont été administrés dans tous les secteurs, regroupant des hommes, des femmes, des jeunes filles et des jeunes garçons. Au total, 269 personnes ont été enquêtées en focus group soit 161 hommes et 128 femmes.

Un   (1)  focus group a été réalisé avec les membres des comités de projets et des conseillers municipaux. Un total de  22 membres de comités de projet et conseillers municipaux ont pris part  à ce focus.

Des entretiens directs ont été organisés avec  les gros consommateurs (commerces, services publics  et  industrie),  les responsables de la Mairie, de l’EPCD, de l’ONEA,  des responsables coutumiers et religieux.

Des interviews semi structurées ont aussi été réalisés avec certaines personnes du  secteur informel et certains agents de services.

Les entretiens et les interviews ont été complétés par une observation participante  destinée à apprécier les infrastructures et la conduite des acteurs.

Etape 4 : Dépouillement, traitement des données et production du rapport provisoire

Le dépouillement et le traitement des données se sont déroulés du 1 au  15 décembre 2005 et ont permis  l’élaboration de la précédente version du rapport provisoire.

Etape 5 : Conduite  des enquêtes supplémentaires

Un diagnostic complémentaire a été réalisé du 31 décembre au 4 janvier 2006 en vue de préciser les opinions des acteurs des services publics en matière d’eau et d’assainissement. 

Etape 6 : Conduite du diagnostic socio-économique et technique dans les 15 villages de la commune

Le diagnostic s’est élargi à quinze (15) villages qui ont été rattachés à la commune de Koudougou en 2006 dans le cadre de la décentralisation. Les enquêtes dans les villages ont été menées du 25 au 29 avril 2006 par quatre (4) animateurs sous la direction d’une Ingénieur du Génie Rural. 

Dans chacun des quinze villages, les entretiens se sont déroulés comme suit :

· Un entretien en assemblée générale à laquelle ont pris part toutes les personnes ressources du village (personnes âgées, jeunes, femmes, représentants de services administratifs (CVGT, …)², d’associations, …). Cet entretien a permis de connaître l’historique de la création du village, d’établir la carte des ressources en eau des villages, de répertorier les infrastructures d’eau et d’assainissement existants dans les villages, de mentionner les difficultés d’accès à l’eau et au service d’assainissement, de proposer des solutions en vue d’améliorer la situation ;

· Un entretien individuel   avec un membre de comité de gestion d’un point d’eau dans chaque village pour connaître les difficultés de la gestion des points d’eau et les propositions d’amélioration ;

· Un entretien individuel avec un gros consommateur d’eau (dolotière, restauratrice, jardinier) dans chaque village.

2 PRESENTATION DE LA ZONE D'ETUDE

2.1 Généralités

2.1.1 Situation géographique

Située à 100Km au sud-ouest de Ouagadougou, la ville de Koudougou est le chef –lieu à la fois du département de Koudougou, de la province du Boulkiemdé et de la région du centre-ouest suivant le découpage administratif du territoire du Burkina Faso. Elle s'étend entre 2,37° de longitude ouest et 12,25 de latitude Nord. Les principales voies de communication sont la route nationale 14 dont l'une des extrémités est à l'intersection de la route nationale 1 (Ouagadougou-Bobo-Dioulasso) et le chemin de fer reliant Ouagadougou à Abidjan.

2.1.2 Relief et sols

Le Boulkiemdé fait partie du plateau central. Son relief est monotone avec une prédominance des altitudes de 200 à 300 mètres ; il comporte aussi quelques bas-fonds. 

La formation géologique de la province appartient aux formations cristallines de l’antébirrimien et du birrimien. Ce sont des granites, des migmatites, des gneiss et des schistes de Toum.

Les sols sont pauvres en phosphore, en azote et en matières organiques. Ils ne sont pas favorables à l’infiltration des eaux de surface dont l’évaporation est accélérée par une forte chaleur. Leur valeur agricole est moyenne et dépend en partie de la protection des sols ferrugineux.

Le capital foncier continue de se dégrader sous les effets  de la pression de l’homme sur les ressources naturelles : diminution du couvert végétal, érosion  éolienne et lessivage des sols arables par le ruissellement des eaux de pluies.

2.1.3 Le climat

Le climat de la province du Boulkiemdé dont Koudougou est le chef lieu, est de type subtropical avec deux saisons distinctes : une saison sèche qui s’étend d’octobre à avril, et une saison de pluies plus courte de juin à septembre. Les mois de juillet et d’août sont les périodes de grandes pluies. 

Les pluies sont mal réparties dans l’espace et dans le temps. Le nombre de jours de pluie et la hauteur d’eau annuelle recueillie varient suivant les années. Les précipitations annuelles enregistrées au cours des cinq dernières années ont varié entre 600 mm et 900 mm.

2.1.4 La végétation

Le Boulkiemdé ne dispose pas de forêts classées. La végétation est composée des formations suivantes : 

· Une savane arbustive dominante composée de formations mixtes d’arbustes ne dépassant pas 7 mètres ; 

· Une savane arborée constituée d’arbres et de graminées avec des arbres de 10 à 12 mètres. 

Les superficies brûlées sont constituées d’arbres et d’arbustes sur pied dépourvus de feuilles et de branches sous l’effet des feux de brousse;  mais ils reprennent vie après les premières pluies. 

Il existe des plantations artificielles. Elles sont constituées de plantations collectives et individuelles.

Le couvert végétal diminue inexorablement sous les effets conjugués de la pression démographique et du mode d’exploitation non durable des ligneux. Grâce à l’appui technique et financier des partenaires au développement, la population a orienté ses efforts vers certaines actions tels que la régénération naturelle assistée, les mises en défens, les plantations (collectives, individuelles et familiales).

Le couvert végétal de la ville et de ses environs est relativement abondant. La ville donne l’allure d’une savane boisée et arborée dont certains arbres peuvent atteindre 15 m de hauteur.

Plusieurs vergers jalonnent les bas-fonds. La périphérie de la ville est parsemée de bosquets privés.

2.1.5 Hydrographie et pluviométrie

La ville de Koudougou est située dans le bassin moyen du Mouhoun. Elle est drainée par  2 petits affluents qui ont donné naissance à deux marigots et la jonction de ces deux affluents se fait à l’amont de la retenue de Issouka. 
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Figure n°1: Localisation de la ville de Koudougou dans le bassin du Mouhoun

Sur le plan pluviométrique, Koudougou se situe en zone climatique nord–soudanienne entre les isohyètes inter-annuelles 700 mm et 800 mm. Les maxima pluviométriques annuels peuvent atteindre1000 mm et les minima, descendre à moins de 600mm.  

2.1.6 Géologie et hydrogéologie

Selon les cartes géologiques simplifiées du Burkina, la ville est située en majeure partie dans les formations du précambrien D et dans une moindre mesure celles du précambrien C. 

Les migmatites, les granites et quelques intrusions de roches vertes constituent l’essentiel des formations géologiques de la ville.

2.2 Présentation de la commune de koudougou

2.2.1 La ville de Koudougou

Historique de la ville de koudougou

Selon la légende, l’appellation Koudougou résulte d’une polémique née autrefois entre deux (2) chasseurs  qui voulaient  déterminer le plus ancien occupant des lieux. Pour cela, ils choisirent de comparer  la vieillesse des toitures de leur hutte respective. A l’issu de cet examen, le chasseur nommé  Dassanga s’écria  «  foo né ti mam rôoga kudg nyiida foo rôoga » , ce qui se traduit en français par  « Tu vois que ma hutte a  vieilli plus que la tienne »   L‘appellation   Koudougou   dériverait   alors de  « Kudg » qui  signifie vieillir  en  langue  mooré. 

La population  de la ville se répartissait traditionnellement dans huit quartiers dont le découpage est  lié aux   lignages et les diverses dépendances (zakin, Zinguedingin, Bourkina, Palogho, Sogpelsé, Godin, Dapoya et Issouka). 

L’organisation sociale traditionnelle est celle des royaumes de  l’empire mossi qui comprend habituellement le chef coutumier du royaume (Naba) représentant l’autorité coutumière et spirituelle , les ministres,  les chefs de cantons,  les chefs de villages et les chefs des différents lignages . Cette organisation est complétée par l’existence de chefs de terre (5 à koudougou) qui sont issus des premiers occupants installés dans les localités respectives  et ayant pour fonction principale la gestion domaniale, le gardiennage des lieux sacrés et l’organisation des cérémonies coutumières qui y sont attachées. 

De par sa taille, Koudougou est la troisième ville du pays après Ouagadougou la Capitale et Bobo-Dioulasso, et est classée parmi les quatre plus grandes villes industrielles du pays. Sa position géographique et son niveau de désenclavement ont fait de cette ville un important carrefour pour les échanges des produits de grande consommation.

Organisation de l’espace Communal

L’espace communal  (avant le rattachement des 15 villages) couvrait une superficie de  272 km2  et s’organisait en  dix (10) secteurs administratifs. Il s’étirait d’Est en Ouest sur 7 km et du Nord au Sud sur 9 km. 

Selon le « Profil Urbain de la Commune », la surface urbanisée en 2005 est estimée à 52, 110 km2 donnant à la commune un taux d’urbanisation de 40, 39%. De 1925 à nos jours, la commune a connu environ neuf  (9) opérations de lotissement qui permettent de dégager plus de 60 000 parcelles d’habitation. 
En se fondant sur le type d’habitat dominant, des matériaux de construction utilisés et du niveau d’équipement des parcelles, l’espace communal est structuré  en trois grandes zones  : 

 La zone « moderne »  localisée dans la partie centrale de la ville  regroupe les espaces administratifs, commerciaux, les résidences et est constituée des secteurs 1,2 ,3 et 4.  La zone se distingue par une bonne desserte en VRD (électricité, eau courante, téléphone, caniveaux et voirie). Les constructions sont de type moderne, parfois de haut standing et réalisées en parpaing de ciment et de tôles. Les constructions modernes représentent 40,25 % des maisons de la commune en 1998.
 La zone « de développement intermédiaire » couvre les secteurs 7, 8,9 et 10  et se caractérise   par un habitat de type intermédiaire de bon à moyen standing  généralement  desservi en VRD. La zone intermédiaire représente 28,86% des constructions selon l’enquête ménage de 1998   

 La zone « à caractère rural » couvre les secteurs 5, 6 et la périphérie de la commune. L’habitat est à dominance traditionnelle avec une forte utilisation de la terre argileuse comme principal matériau de construction. Ce type de construction représente 30,88% des réalisations dans la commune en 1998.

De manière  générale, le  mode  d’exploitation du patrimoine foncier communal  est de  type extensif  comme dans la plupart des communes du pays et se caractérise par des habitations constituées uniquement de rez de chaussée.  
L’examen de la documentation  laisse apparaître, en sus de la commune, l’utilisation des   terminologies «  ville de Koudougou » et « l’agglomération urbaine de Koudougou » qui servent de base d’élaboration des données statistiques  mais n’ont pas la même signification. Dans le cadre de la  présente étude, le terme commune  ou ville désigne  l’espace communal de Koudougou tel que consacré par la décentralisation avant son agrandissement à tout le département de Koudougou.    

Gouvernance communale 

 Le processus de décentralisation amorcé depuis 1993 a permis l’installation des organes dirigeants des communes en 1995. La gouvernance locale a été assurée  par un Conseil municipal élu de soixante membres (60) entre  1995 et  2000  et de trente  (30) membres  à partir de 2000 pour un mandat de cinq (5) ans, à raison de trois (3) conseillers par secteur. 

Le conseil actuel issu des élections municipales du 23 avril 2006 est dirigé par un maire, Monsieur Seydou ZAGRE élu parmi ses paires conseillers (62 au total dont 30 pour les dix secteurs de la ville et 32 pour les 15 villages de la commune). 

Les principaux organes de la commune  sont en sus du conseil municipal et du maire, le premier (Alexis YAMEOGO) et le deuxième (Djénéba KIEMDE) adjoint  du maire, une commission aux affaires générales, sociales et culturelles (Mme Irène YAMEOGO); une commission aux affaires économiques et financières (Abdoulaye CONGO), et une commission Environnement et Développement (Jérôme ZOMA). Le maire est assisté dans ses fonctions administratives par un secrétaire général de mairie nommé par lui ou emprunté à l’Etat. 

Les Assemblées de secteurs, commissions ad hoc créées par le conseil municipal, sont les structures de décision sectorielle des secteurs dont la mission principale est d’assurer la participation des populations aux réflexions concernant  le développement et de conduire la réalisation des projets d’envergure sectorielle. 

La commune a noué  également de nombreux partenariats tant au niveau de la coopération décentralisée que des services  déconcentrés de l’Etat et des associations qu’il convient de prendre en compte dans les stratégies de développement. 

2.2.2  Les villages rattachés à la commune de Koudougou

Dans le cadre du processus de décentralisation, la ville de Koudougou a été placée sous l'administration de la commune de Koudougou, collectivité territoriale dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière, elle est régie par la loi n°055- 2004/AN du 21 décembre 2004 portant Code général des collectivités territoriales au Burkina Faso  A cet effet, 15 villages du département de koudougou ont été rattachés à la commune de koudougou.

Le tableau suivant donne la situation de ces villages par rapport à la ville.

Tableau 1. Situation des 15 villages rattachés à la commune de Koudougou depuis 2004

	N° d’ordre
	Nom des villages
	Situation géographique des villages par rapport à la ville de Koudougou
	Distance des villages par rapport à la ville de Koudougou

	1
	Boulsin
	Nord
	20km

	2
	Doulou
	Nord-est
	11km

	3
	Gninga
	Nord-est
	20km

	4
	Godin-Wologotinga
	Nord
	18km

	5
	Kamedji
	Ouest
	25 km

	6
	Kikigogo
	Nord
	22km

	7
	Kolgrogogo
	Est
	7km

	8
	Lattou
	Nord
	7km

	9
	Nayalgué
	Nord-est
	8km

	10
	Péyiri
	Ouest
	9km

	11
	Saria
	Est
	25km

	12
	Sigoghin
	Sud-ouest
	13 km

	13
	Toêga
	Nord
	7 km

	14
	Tiogo Mossi
	Nord
	15 km

	15
	Villy
	Est
	20km


Source : Enquêtes  SAWES, avril 2006

2.3 Principales données socio-économiques 

2.3.1  Données démographiques

Population de la ville de Koudougou

La population de la ville  de Koudougou  est estimée  à 93 272 habitants en fin 2004 en considérant un taux de  croissance de 3,08 % l’an au cours de la dernière décennie. Estimée à 51 926 habitants en 1985, celle-ci  a pratiquement doublé en l’espace de 20 ans. Les éléments de la croissance sont  l’élargissement du périmètre communal par l’incorporation de villages lors des opérations de lotissement, la natalité, l’implantation des services et l’immigration.  Selon, le recensement général de la population et de l’habitat de 1996,  la ville comptait 72 490 habitants comprenant 36 476 femmes (50,32%) et  36 014 hommes (49,68%). Les jeunes de moins de 20 ans représentaient 57,09% de la population, soit 41 390 habitants.     

Au plan social, les informations laissent apparaître un taux de chômage  élevé et  des ménages  à majorité pauvre (environ 66,67%)   dont les revenus annuels se situent autour de 180 000 FCFA/an. 

Tableau 2. Répartition de la population de la ville par secteur en 1996

	Secteurs
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	Total ville

	Nombre d'habitants
	11.226
	8.586
	5.834
	4.721
	6.517
	11.291
	4.985
	5.092
	6.265
	8.695
	73.212


Source : INSD, Recensement Général de population et de l'habitat de 1996. Résultats provisoires

Populations des 15 villages rattachés à la commune

La population des 15 villages récemment rattachés à la commune de Koudougou est estimée, selon le recensement administratif de 2004 à 47 642 habitants, ce qui représente environ la moitié de la population de la ville à la même année.

Tableau 3. Populations des 15 villages rattachés à la commune de Koudougou

	N° d’ordre
	Villages
	Populations

	
	
	Hommes
	Femmes
	Total

	1
	Boulsin
	911
	896
	1 807

	2
	Doulou
	1 687
	2182
	3 869

	3
	Gninga
	1 028
	1 462
	2 490

	4
	Godin-Wologotinga
	2 290
	2 899
	5 189

	5
	Kamedji
	1 088
	1 232
	2 320

	6
	Kikigogo
	770
	944
	1 714

	7
	Kolgrogogo
	196
	193
	389

	8
	Lattou
	1 398
	1 832
	3 230

	9
	Nayalgué
	1 436
	1 820
	3 256

	10
	Péyiri
	837
	970
	1 807

	11
	Saria
	1 235
	1 578
	2 813

	12
	Sigoghin
	466
	711
	1 177

	13
	Toêga
	538
	583
	1 121

	14
	Tiogo Mossi
	1 370
	1 562
	2 932

	15
	Villy
	5 919
	7 609
	13 528

	Total
	21 169
	26 473
	47 642

	Pourcentage
	44%
	56%
	100%


Source : MATD, Recensement administratif 2004

2.3.2 Activités économiques

Secteur primaire 

L’agriculture occupe plus de la moitié de la population et consiste à la culture céréalière (mil, sorgho) et des cultures de contre saison (oignons, tomates, choux, etc.).

L’élevage est  pratiqué dans le périmètre communal et concerne celui des bovins, ovins, caprins et volailles. Il se pratique dans plus de 83% des parcelles de la ville. 

Secteur secondaire 

L’industrie, jadis florissante avec des unités telles que Faso Fani (tissus de coton), SOBBRA (boisson), SAFCAC (chambre à air), SOFITEX (égrenage et exportation  de coton), est en déliquescence avec la fermeture  ou les difficultés de gestion de ces dernières.   Les petites industries comprennent les boulangeries, les unités de transformation (moulins, extractions d’huile, presses à huile, à karité, etc.).

La branche eau et électricité comprend  l’Office national de l’eau et de l’assainissement (ONEA) et la Société nationale d’électricité (SONABEL).

Secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire est dominé par les activités commerciales qui emploient plus de 17% de la population active* et concerne les échanges de produits (produits alimentaires, bien d’équipement, matériaux de construction, etc.). 

En outre ce secteur comprend les compagnies de transport (4 grandes compagnies en 1996), les hôtels et autres lieux d’hébergement (10 en 1996),  les services non marchands (administration publique et assimilée), les services marchands (services privés et services publics marchands).    

2.3.3 Contribution de la population au développement communal

Malgré, la pauvreté des ménages, plusieurs  expériences témoignent de la capacité de mobilisation, d’organisation et de contribution financière de la population. Les principales expériences identifiées sont une mobilisation financière exceptionnelle de 548 millions de FCFA pour financer les opérations de lotissement, la construction d’une école de 6 classes au secteur 4 et 5 en 1997, des travaux de réalisation d’une tranchée d’adduction d’eau et de rechargement de rue au secteur 10, des opérations de curage de caniveaux (2000 et 2002), des travaux de réhabilitation de bâtiments,  l’apport au financement des projets à hauteur de 10% des coûts et   la réalisation de 2 bornes fontaines et  d’une salle de classe en 2004.   

2.3.4 Contribution des finances locales au développement communal.

 Entre  2000 et 2004, la moyenne réalisée  des  recettes budgétaires  a été de 222, 23 millions de FCFA   avec un taux de recouvrement  des prévisions budgétaires de  86.38%. Les services votés absorbent  en moyenne 76.36% des recettes  budgétaires tandis que  la part  réservée aux  investissements est d’environ 23%.    

3 LES INFRASTRUCTURES D’EAU POTABLE  ET LES ACTEURS

3.1 Les infrastructures d’eau potable et les indicateurs d’état

3.1.1 Les indicateurs d’état

Les indicateurs d’état de l’accès à l’eau potable comprennent  les indicateurs  utilisés par  l’ONEA  dont les plus importants sont  le taux  de desserte et le taux de raccordement ainsi que    ceux utilisés par les  services publics dont le plus usité  est le taux de couverture.

Au niveau de l’ONEA, les critères utilisés pour les estimations des indicateurs  sont :

· Nombre d’habitants desservis par branchement particulier : 10 

· Nombre d’habitants desservis par borne fontaine :

· 1200 pour le centre de Bobo-dioulasso

· 1000 pour le centre de Ouagadougou

· 500 pour les autres centres dont Koudougou

· 1500 pour un poste d’eau autonome (PEA)

Le calcul du taux de desserte ne  prend pas  en compte les grands abonnés que sont les industries, les administrations et services privés importants.

Au niveau national, les normes retenues sont présentées dans le tableau suivant:

Tableau 4. Normes d’équipement 

	Paramètres
	Normes

	Qualité

	village
	Chef lieu de commune rurale ou village d’au moins 3500 habitants 
	Chef lieu de commune urbaine 

	
	Directive OMS
	Directive OMS
	Directive OMS

	Consommation spécifique en  eau 
	20 l/j/ habitant
	20 l/j/habitant 
	BF : 20 l/j/habitant

BP : 40 à 60 l/j/habitant

	Distance


	PEM à moins de 1000 m du centre du groupement d’habitat
	BF et PDC à moins de 500 m des groupements d’habitat 
	BF et PDC à moins de 500 m des groupements d’habitat

	Accessibilité
	1 PEM/ tranche de 300 habitants 

1 PEM/village de moins de 300 hab.
	1 BF/500 habitants 

1 PDC/100 habitants 

1 BP/ 10 habitants
	1 BF/1000 habitants 

1 PDC/100 habitants 

1 BP/ 10 habitants 




Source : Normes,  critères et indicateurs d'accès à l'eau potable et à l'assainissement au Burkina Faso, juillet 2006

NB :  PDC : Point de distribution collectif

          BF    : bornes fontaines

          BP    : branchements particuliers

3.1.2 Les infrastructures d’eau potable de la ville de Koudougou

Données sur les infrastructures de l’ONEA

Selon le plan de développement de l'AEP de Koudougou, la population totale de la commune de Koudougou était estimée en 2004 à 93 321 habitants. Sur la base des investigations socioéconomiques réalisées par l’ONEA dans la ville en 1999 qui indiquaient qu’en moyenne un branchement particulier alimentait 7 personnes et qu’autour d’une borne fontaine s’approvisionnait environ 490 personnes, l'ONEA estimait la population totale desservie par son réseau à 64 687 dont 19 117 à partir des branchements particuliers et 45 570 à partir des bornes fontaines.

Le taux de couverture en 2004 était ainsi estimée à 70%, ce qui signifie que 70% de la population de la commune utilisait le réseau de l’ONEA pour satisfaire partiellement ou totalement leur besoin en eau. Les études socioéconomiques montrent qu’en générale une grande partie des habitants utilise le réseau ONEA combiné avec d’autres sources.

La consommation globale annuelle à partir des branchements particuliers était de l’ordre de 374 528 m3 (rapport technique d’exploitation exercice 2004), avec une consommation spécifique de 54 litres par personne et par jour (rapport technique d’exploitation, exercice 2004).

Tableau 5. Taux de raccordement des parcelles au réseau ONEA par secteur en 2004

	Secteurs
	Nombre de parcelles abonnées
	Taux de raccordement des parcelles en %

	01
	545
	28.14

	02
	341
	21.77

	03
	241
	22.68

	04
	272
	33.74

	05
	199
	16.73

	06
	348
	16.87

	07
	349
	38.43

	08
	277
	26.81

	09
	655
	57.4

	10
	248
	15.61

	Total
	3 475
	27.82


Source : Profil urbain de la commune de Koudougou- EPCD 2005 

La consommation annuelle à  partir des bornes fontaines quant à elle s’élevait à 451 545 m3 (rapport technique d’exploitation exercice 2004) ; soit une consommation spécifique de 27 litres par personne et par jour.

Tableau 6. Répartition des bornes fontaines par secteur en 2004 

	Secteurs
	Bornes fontaines 2004

	01
	8

	02
	7

	03
	9

	04
	9

	05
	11

	06
	12

	07
	12

	08
	8

	09
	14

	10
	8

	Total
	98


     

 Source : Profil urbain de la commune de Koudougou - EPCD 2005 
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Figure n°2: Répartition spatiale des bornes fontaines dans la commune de Koudougou

Le tableau ci-dessus donne les consommations spécifiques et les taux de couverture des réseaux de branchements particuliers et de bornes fontaines en 2004:

Tableau 7. Consommations spécifiques

	
	Total réseau ONEA
	BP
	BF

	Population
	64 687
	19 117
	45 570

	Consommations spécifiques (litres/personne/jour)
	
	54
	27

	Taux de couverture (%)
	70
	21
	49


Source : rapport technique d'exploitation de l'ONEA, exercice 2004  

Autres  infrastructures

Les sources alternatives d'approvisionnement en eau existant dans l'environnement urbain se composent de :

· 875 puits traditionnels aménagés avec margelles  dont environ 508 sont  pérennes.

· 14 puits modernes non équipés en pompes manuelles

· 30 Forages équipés de pompes  manuelles

· cinq retenues d’eau situées au secteur 6, 8, 10 et 1.
Le tableau suivant donne les différentes sources d'approvisionnement des ménages en saison sèche:

Tableau 8. Sources d’approvisionnement en eau des ménages en saison sèche

	Sources
	En source unique
	En source combinée à une autre
	Total

	Autres sources
	Ménages:   
 1.478

Population : 
11.609

% du total : 
17,7
	Ménages:  
1.325

Population: 
11.160

% du total : 
16%
	Ménages : 2.803 Population:          22.769

% du total : 
33,5

	Réseau ONEA (BP+BF)
	Ménages:   
5.562

Population : 
39.982

% du total : 
66,5%
	Ménages :  
  1.315

Population : 
11.160

% du total : 
15,7%
	Ménages :  
  6.877

Population : 
51.769

% du total : 
81,5

	
	81,5% de la population ont recours au réseau ONEA

	Branchements particuliers
	Ménages:   
2.227

Population: 
15.265

% du total : 
26,5
	Ménages :  
132

Population : 
1.038

% du total : 
1,5
	Ménages :          2.359

Population :     16.031

% du total :      28

	
	Nombre de personnes par BP : 7,5

	Bornes fontaines
	Ménages:              3.252

Population :       24.131

% du total :        39
	Ménages:  
 1.362

Population:         11.334

% du total :         16
	Ménages :           4.614

Population:       35.465

% du total :       55

	
	Nombre de personne en zone non lotie s’approvisionnant aux BF:
13.758

Nombre de personne en zone lotie s’approvisionnant aux BF 
:
21.707

	
	Nombre moyens de personnes par BF 



506

	
	Nombre de ménages s’approvisionnant aux BF par les revendeurs
1.518

	
	Nombre de revendeurs d’eau permanents à partir des BF

(83



Source : Collecte d’informations, d’archives et élaboration ’une banque de données dans les centres secondaires - Centre ONEA de Koudougou- Rapport d’investigation- ONEA-Janvier 2000

Les consommations moyennes par jour des grandes maisons et industries, administrations, budget national et ONEA sont réparties comme suit:

· Grandes maisons et industries : 95 m3/jour.

· Autres administrations :31,6 m3/jour

· Budget National :194 m3/jour.

· ONEA :7 m3/jour.

3.1.3 Les infrastructures d’eau potable des villages de la commune

Les enquêtes menées auprès des populations des villages ont permis d'inventorier les infrastructures d'eau potable représentées dans le tableau suivant:

Tableau 9. Les infrastructures d’eau potable dans les villages de la commune 

	N° d’ordre
	Villages
	Retenues d’eau + cours d’eau temporaire
	Nombre de forages
	Nombre de puits modernes
	Nombre de puits traditionnels

	
	
	
	Fonctionnel
	Panne
	Pérenne
	Taris
	

	1
	Boulsin
	1 cours d’eau
	4
	1
	7
	1
	Nombre indéfini

	2
	Doulou
	1barrage
	13
	3
	2
	7
	

	3
	Gninga
	1 retenue
	6
	1
	4
	
	

	4
	Godin-Wologotinga
	1 retenue
	8
	
	4
	
	

	5
	Kamedji
	2 cours d’eau
	8
	1
	4
	4
	

	6
	Kikigogo
	2 cours d’eau
	8
	
	2
	
	

	7
	Kolgrogogo
	bouli
	2
	2
	3
	7
	

	8
	Lattou
	1 retenue
	11
	1
	9
	
	

	9
	Nayalgué
	1 cours d’eau
	12
	4
	6
	
	19

	10
	Péyiri
	1 cours d’eau
	8
	2
	3
	
	Nombre indéfini

	11
	Saria
	1 retenue
	5
	3
	-
	4
	

	12
	Sigoghin
	1 retenue
	6
	1
	3
	
	

	13
	Toêga
	
	6
	1
	1
	
	

	14
	Tiogo Mossi
	
	13
	2
	1
	
	

	15
	Villy
	3 retenues
	33
	7
	
	
	

	 Total
	
	
	143
	29
	49
	23
	


Source : Enquêtes  SAWES, avril 2006

L'inventaire national des ouvrages hydrauliques a inventorié pour chaque village, les infrastructures d'eau potable représentées dans le tableau ci-dessous:

Tableau 10. Les PEM du département de Koudougou inventoriés par la DGIRH, 2005

	Code
	Village administratif
	PEM enregistrés

	
	
	

	BLKKOU1
	Boulsin
	0

	BLKKOU3
	Doulou
	26

	BLKKOU4
	Gninga
	10

	BLKKOU5
	Godin-Wologotinga
	22

	BLKKOU26
	Kamedji
	13

	BLKKOU7
	Kikigogo
	9

	BLKKOU8
	Kolgrogogo
	5

	BLKKOU10
	Lattou
	9

	BLKKOU12
	Nayalgué
	13

	BLKKOU15
	Péyiri
	9

	BLKKOU16
	Saria
	9

	BLKKOU17
	Sigoghin
	10

	BLKKOU21
	Toêga
	19

	BLKKOU20
	Tiogo Mossi
	12

	BLKKOU22
	Villy
	56

	BLKKOUS1
	Koudougou-secteur 1
	3

	BLKKOUS2
	Koudougou-secteur 2
	0

	BLKKOUS3
	Koudougou-secteur 3
	3

	BLKKOUS4
	Koudougou-secteur 4
	4

	BLKKOUS5
	Koudougou-secteur 5
	11

	BLKKOUS6
	Koudougou-secteur 6
	3

	BLKKOUS7
	Koudougou-secteur 7
	2

	BLKKOUS8
	Koudougou-secteur 8
	1

	BLKKOUS9
	Koudougou-secteur  9
	0

	BLKKOUS10
	Koudougou-secteur 10
	3

	Total
	252


Source : Inventaire National des ouvrages hydrauliques, Rapport technique provisoire, février 2006

La comparaison des tableaux 18 et 19 montre que les nombres de points d’eau identifiés par la présente étude et par l’inventaire national des ouvrages hydrauliques, février 2006 donne des différences. Ces différences peuvent s’expliquer par :

· le fait que l’inventaire national  inventorie les points d’eau modernes existants dans le  village sans préciser ceux qui sont fonctionnels et ceux qui ne le sont pas ;

· une volonté délibérée des populations des villages de donner un nombre minimum de points d’eau en espérant en avoir d’autres.

3.2 Les acteurs de la demande, de l’offre et la qualité du service

3.2.1 Les acteurs de la demande et la qualité du service

Dans la ville de koudougou

Les acteurs de la demande comprennent les ménages, les consommateurs institutionnels (services publics  de l’Etat et sociétés d’Etat), les consommateurs des  services privés (Ecoles privées, dispensaires privés, etc.) du commerce (hôtels, restaurants, bars, buvettes, dolotières) et les industries (SOFITEX et FASOTEX).

Les ménages

La population de la ville  Koudougou  est estimée  à 93 272 habitants en fin 2004 et comprendrait  12436 ménages selon la norme nationale de 7.5 personnes par ménages en milieu urbain.  Les données du rapport d’investigation- ONEA- de janvier 2000 indiquent que les modes d’approvisionnent des ménages sont par ordre :

· 39% des ménages utilisent exclusivement les bornes fontaines ;

· 26.5% des ménages utilisent exclusivement les branchements particuliers ;

· 17.7% des ménages utilisent exclusivement les autres infrastructures (forages, puits) ;

· 16.8% des ménages utilisent de manières alternées  les infrastructures existantes.  

Les opinions des ménages  sur les services de l’eau ont été recueillies à travers 16 focus- groups réalisés  dans neuf (9) secteurs et ayant connu  la participation de 269  habitants dont 161  Hommes et 128  femmes.

Accès à l’eau

Les ménagent indiquent que leur accès à l’eau  est moyen car  les  distances à parcourir sont importantes, le prix de l’eau élevé. Leur situation devient critique en saison sèche chaude caractérisée par des coupures d’eau fréquentes. Certains ménages du secteur n°5 affirment parcourir plus de 5 km pour rechercher l’eau. Trois éléments fondent leur choix du point d’eau et qui sont la proximité, la disponibilité de l’eau et le prix de celle-ci. Il est à noter que  le prix  d’achat de  l’eau avec les revendeurs est compris entre 125 et 200 francs CFA par fût de 200 litres et de 500 à 800 FCFA le m3.

Qualité du service 

La majorité des ménages estiment que la qualité du service n’est pas bonne. En effet, 133 hommes sur 161 enquêtés indiquent  que les gestionnaires des points d’eau ne sont pas polis, ne respectent pas les heures d’ouverture et de fermeture  et ne sont pas disponibles. Vingt huit  28 hommes)  considèrent que le service offert est de bonne qualité.  99 femmes sur 128 désapprouvent la qualité du service.  En conclusion 86% des enquêtés considèrent que la qualité du service est à améliorer sur les points suivants : respect des heures d’ouverture, amélioration des relations humaines entre gérants et clientèles et de l’hygiène autour des points d’eau.

Suggestions d’amélioration

La prise de mesure pour assurer la disponibilité permanente de l’eau demeure la principale suggestion d’amélioration à apporter au service de l’eau. La sensibilisation et la formation des gérants et fontainiers ainsi que le conseil aux enfants afin de limiter le gaspillage de l’eau  sont également évoquées. Les ménages suggèrent également la mise en place d’un comité de suivi des points d’eau par secteur.

Contributions à l’amélioration du service

La principale contribution des ménages portera sur la participation physique  et financière à la réalisation des travaux.

Place et rôle de la commune dans l’approvisionnement en eau

Les ménages ont une forte attente des autorités communales et des conseillers municipaux  qui devraient jouer plusieurs rôles :

· Recherche de financement pour multiplier les points d’eau

· Implication du budget communal pour la réalisation des points d’eau

· Mise en place d’un cadre de concertation avec l’ONEA  en vue de résoudre les problèmes d’eau de la ville et les différents prix

· Identification et suivi des difficultés d’approvisionnement en eau de la commune

· Libéralisation  de la création des bornes fontaines à l’instar des télécentres

· Formation de la population à l’aide de film sur la gestion de l’eau

· Exercice de son pouvoir en matière de gestion d’eau potable

· Contrôle de la propreté des points d’eau

· Renforcement de sa solidarité avec les consommateurs d’eau

· Aide aux populations pour l’acquisition de pousse-pousses 

Les consommateurs institutionnels

L’enquête a été menée auprès de douze (12) services publics comprenant la mairie, l’hôpital, la gare ferroviaire, trois (3)  établissements secondaires, deux (2) écoles, quatre (4) centres de santé  et de promotion sociale  (CSPS).

Accès à l’eau

L’accès à l’eau est assuré par l’intermédiaire de branchements particuliers (11) et de forage (1). La mairie qui honore les factures de consommations de 10 services payerait environ 13 millions de francs CFA par an pour son service de l’eau.

Qualité du service 

Parmi les douze (12) services, neuf  (9) d’entre eux considèrent la qualité de l’eau douteuse à cause de sa couleur tantôt rougeâtre, blanchâtre  et parfois une très forte odeur de chlore.

Les services déplorent également les coupures d’eau intempestives sans information des consommateurs, l’absence de suite réservée à certaines doléances portant sur la qualité de l’eau, la multiplication des bornes fontaines, etc.

Suggestions d’amélioration

Les suggestions d’amélioration  portent sur le contrôle de la qualité de l’eau par les services  de la place, l’augmentation sensible de la capacité de production de l’ONEA, l’information des usagers avant les coupures d’eau, la mise à contribution de l’eau des mares de la ville pour le lavage des véhicules et  mobylettes, afin de soulager le réseau de distribution  et  l’amélioration de la concertation avec l’ONEA.

Enfin, les services souhaitent la création de forages pour leur permettre de faire face aux multiples coupures et diminuer les montants des factures d’eau. A titre d’exemple, les besoins en forages exprimés  par 50 écoles primaires s’élèvent à 20 nouveaux ouvrages et 3 réhabilitations. 

Contributions à l’amélioration du service

La contribution suggérée est physique et financière pour les ouvrages dont  les services assurent la maîtrise d’ouvrage. Le montant de la contribution  envisagée serait de l’ordre de 10% du coût des travaux.

Place et rôle de la commune dans l’approvisionnement en eau

Les rôles attendus de la mairie et des conseillers municipaux  sont   l’identification des besoins des populations, la formulation des projets, la mobilisation des financements et  des populations pour s’impliquer dans les réalisations, l’animation de cadre de concertation avec l’ONEA, les structures de santé et de formation.

Les consommateurs du commerce

L’enquête a concerné 17 consommateurs composés d’un hôtel, une station d’essence, un garage de mécanique motos, 6 dolotières, 5 restaurants et 3 trois kiosques. 

Accès à l’eau

Cinq (5) des consommateurs possèdent un branchement particulier et un forage d’appoint tandis que les autres sont servis par les pousseurs de barrique d’eau avec des besoins journaliers de 2 barriques par jour pour les kiosques et 10 pour les dolotières. 

Qualité du service 

Les opinions sur la qualité du service portent sur la couleur changeante  de l’eau des bornes fontaines ainsi que la présence de forte odeur. Plus de la moitié des enquêtés admettent cependant de ne pas avoir de doute sur la qualité de l’eau fournie par l’ONEA. Cependant, ils regrettent tous les multiples suspensions de fourniture d’eau qui pénalisent leur travail et rendent leurs clients furieux.

Les enquêtés  qui ont recours au service des pousseurs estiment que la qualité du service est acceptable mais ils estiment que les pousseurs ne respectent pas l’ordre des commandes. 

Suggestions d’amélioration

Les suggestions principales portent sur la diminution du prix de l’eau, la construction de châteaux d’eau supplémentaires dans la ville, l’aménagement du barrage de Salbisgo en vue d’améliorer la qualité de l’eau prélevée à ce niveau et enfin la contribution à l’aménagement des  routes pour faciliter le passage des pousseurs de barriques.

Contributions à l’amélioration du service

Les contributions possibles des enquêtés pourraient être d’ordre financier  allant de 1000 FCFA à 10 000 FCFA, la mobilisation des employés pour les travaux physiques.

Place et rôle de la commune dans l’approvisionnement en eau

La place et le rôle attendus des conseillers municipaux et de la mairie  se situent dans la sensibilisation des gérants de borne fontaine  et de la population pour assurer une bonne gestion de l’eau, l’identification des projets et leurs soumissions aux partenaires de la coopération, le suivi et le contrôle des actions entreprises dans le domaine de l’approvisionnement en eau et enfin la multiplication des bornes fontaines.

Dans les villages de la commune

Au niveau des villages, les acteurs de la demande sont en grande majorité les ménages (femmes et enfants surtout) et les consommateurs des  services publics  de l’Etat (écoles publiques, dispensaires privés, etc.) et   du commerce (dolotières, restauratrices, jardiniers…). Les opinions des ménages ont été recueillies dans chaque village à travers :

· Une assemblée générale qui a connu la participation des personnes ressources des villages : personnes âgées, jeunes, femmes, représentants des services administratifs (membres des CVGT, …) ;

· Un entretien individuel avec un membre de comité de gestion de point d’eau ;

· Et un entretien individuel avec un gros consommateur d’eau à des fins commerciales.

Les ménages

Il est ressorti des entretiens que les modes d’approvisionnement des ménages des villages sont par ordre d’importance :

· Les forages ;

· Les puits modernes ;

· Les puits traditionnels ;

· Et les retenues d’eau (mares, boulis, petite retenue).

En effet, les populations de tous les 15 villages affirment préférer l’eau du forage à celle des autres points d’eau à cause de sa qualité jugée bonne (claire, limpide, sans odeur ni mauvais goût, ne comporte pas de germes de maladies hydriques) et du fait que le forage ne tarit pas fréquemment.

Elles ont seulement recours aux autres sources d’approvisionnement (puits modernes et traditionnels) quand :

· Les forages sont très éloignés de leur concession,

· La file d’attente au niveau du forage proche est très longue ;

· Le forage le plus proche est en panne…

Accès à l’eau

L’accès à l’eau des ménages des villages est en général difficile surtout à cause des longues distances à parcourir (800m à 5km) pour s’approvisionner en eau. 

Le nombre d’infrastructures est jugé insuffisant par les populations et leur répartition géographique inégale. Certains quartiers en ont plusieurs tandis que d’autres n’en ont aucun, c’est par exemple le cas du village de Latou où tous les quartiers disposent d’au moins un forage sauf celui de Koudyiri.

L’eau n’est pas vendue mais les populations paient des cotisations mensuelles, annuelles ou ponctuelles dont les taux sont fixés par chaque village et sont fonction du sexe et du statut occupé dans la communauté (chef de famille, homme marié, homme célibataire). Ainsi les cotisations sont de l’ordre de 50FCFA/femme/mois, 100FCFA/homme célibataire et 150FCFA/homme marié. 

L’accès à l’eau des populations est encore plus difficile en saison sèche lorsque les puits tarissent. Les forages pérennes deviennent alors les seuls points d’eau vers lesquels  convergent les populations, peu importe la distance à parcourir.

Qualité du service 

Dans la plupart des villages, les populations estiment acceptable la qualité du service d’eau potable. Néanmoins, elles pensent que la qualité pourrait s’améliorer si les gérants étaient formés sur la gestion et  si les pannes étaient réparées le plutôt possible, 

Suggestions d’amélioration

Afin d’améliorer la qualité de service, les ménages suggèrent : 

· L’augmentation du nombre de points d’eau, notamment les forages par l’implantation de nouveaux forages dans les quartiers qui n’en possèdent pas et la réhabilitation des points d’eau non fonctionnels ;

· La formation des gérants de points d’eau ;

· La sensibilisation des populations sur les cotisations et sur l’hygiène autour des points d’eau.

Dans tous les 15 villages, les populations affirment qu’elles ne peuvent pas parvenir seules à l’amélioration de leur accès à l’eau potable sans une aide extérieure.

Contributions à l’amélioration du service

Les populations des villages sont conscientes qu’elles ne peuvent recevoir de l’aide que si elles  sont prêtes à débourser en contrepartie une certaine contribution. Pour cela, elles affirment être prêtes à contribuer physiquement et financièrement à :

· L’investissement initial ;

· La caisse de maintien ;

· Et pour les réparations ponctuelles.

Place et rôle de la commune dans l’approvisionnement en eau

De la part des autorités communales (conseillers, maire), les populations ont formulé les attentes suivantes :

· Etre leur porte-parole à l’échelon supérieur ; 

· Constater leur difficulté et les aider dans la sensibilisation

· Exposer leurs problèmes d’eau en haut lieu afin de trouver de l’aide financière pour réaliser d’autres forages, 

· S’intéresser aux problèmes d’eau des villages et s’impliquer dans la recherche de financement pour la réalisation des infrastructures ;

·  s’ingérer positivement dans la gestion en incitant les populations à cotiser ;

· Suivre et sensibiliser les comités de gestion des points d’eau ;

· Promouvoir les formations des comités de points d’eau,  

· Mettre en place un service d’hygiène pour suivre la gestion des forages

Les gros consommateurs

Des entretiens individuels ont eu lieu avec les gros consommateurs d’eau des villages qui sont en général des dolotières. En plus des dolotières, une restauratrice et un jardinier ont donné leur opinion sur l’approvisionnement en eau de leur village, les difficultés qu’ils rencontrent et leurs suggestions et propositions quant à l’amélioration de leur accès à l’eau.

 Accès à l’eau

Selon ces gros consommateurs (ou consommateurs du commerce), leur accès à l’eau est plus difficile que pour les ménages car au niveau de la gestion des points d’eau, la priorité est accordée aux ménages (une dolotière prélève par jour de préparation 4 à 8 fûts de 200litres tandis qu’un ménage n’en prélève que 4 à 8 bidons de 20litres par jour). 

Ils sont donc obligés de se réveiller très tôt pour se servir avant les ménages, ou d’avoir très souvent recours à d’autres sources tels que les puits traditionnels et les retenues d’eau même si la qualité de l’eau y est moindre (une dolotière du village de Kolgrogogo se voit même obligée de recourir à l’eau d’un bouli à proximité pour préparer son dolo). 

Qualité du service 

Les gros consommateurs, à l’instar des ménages, préfèrent l’eau de forage qui possèdent selon eux toutes les caractéristiques d’une eau de qualité (claire, limpide, sans odeur, sans germe de maladies, …). Certains d’entre eux se plaignent de payer plus cher que les ménages (une  dolotière cotise 1000 à 2500F par an tandis qu’un chef de ménage cotise 1500F/an) et d’être obligés de supporter les longues attentes. 

Suggestions d’amélioration

Les suggestions des consommateurs du commerce rejoignent celles des ménages notamment sur l’augmentation du nombre de forage. Ils suggèrent en outre de réaliser des points d’eau destinés à leurs usages exclusivement  : forages et puits moderne (pour les dolotières) et puits maraîcher ou de petites retenues (pour le jardinier). Ainsi, la forte pression sur les points d’eau existants diminuera considérablement. 

Contributions à l’amélioration du service

Les gros consommateurs se disent tous prêts pour l’amélioration de cette situation difficile pour eux par une participation financière et physique, pourvu qu’ils reçoivent de l’aide extérieure pour la réalisation des ouvrages.

Place et rôle de la commune dans l’approvisionnement en eau

Les gros consommateurs attendent de leurs conseillers et de leur Maire de l’aide pour l’acquisition de points d’eau supplémentaires, une sensibilisation des populations au respect du règlement intérieur, des formations pour les comités de gestion, …

Les services publics (CSPS, Ecoles, …)

Dans tous les villages, les services publics que sont les écoles, les dispensaires, les CSPS, disposent en général de points d’eau gérés par des responsables de ces structures. Les populations sont rarement autorisées à s’approvisionner au niveau de ces points d’eau dits réservés.

 Les éleveurs

Dans certains villages qui ne disposent pas de retenue d’eau, ou lorsqu’en saison sèche les retenues s’assèchent, les éleveurs ont recours aux mêmes points d’eau exploités par les populations. L’affluence devient si forte qu’il est difficile de satisfaire les besoins des uns et des autres. 

Les fabricants de briques en banco et les constructeurs

L’eau des forages est quelques fois utilisée par des fabricants de briques en banco ou des constructeurs de maison lorsque aucune autre source n’est disponible à proximité.

3.2.2 Les acteurs de l’offre et la qualité du service 

Dans la ville de koudougou

Les acteurs de l’offre de service « Eau potable » de la ville de Koudougou comprend l’ONEA, les gérants de bornes fontaines, les fontainiers, les revendeurs d’eau par fût de 200 litres et bidons de 20 litres, les gérants des pompes à motricité humaine.

L’Office national de l’eau et de l’assainissement (ONEA) 

L’office national de l’eau potable et de l’assainissement assure l’essentiel de la production et de la distribution d’eau dans la ville de Koudougou. Les principales informations sur les services fournies en 2003 sont récapitulées dans le tableau n°10.

Tableau 11. Principales informations sur le service de l’eau de l’ONEA à Koudougou

	Désignation
	Données principales
	Commentaires

	Capacité annuelle de production sur 360 jours de 10 heures
	3, 172 millions de m3 d’eau
	Capacité estimée sur 10 heures de pompage par jour  

	Production annuelle
	1 109 334 m3 d’eau
	35% de la capacité annuelle de production

	Consommation annuelle
	888 577 m3 d’eau
	80% de la production annuelle

	Production de pointe de l’année (Mois de mars)
	120 278 m3 d’eau
	 Mois très chaud à forte demande d’eau

	Consommation de pointe (mois d’avril)
	96 753 m3 d’eau
	- Mois très chaud à forte demande d’eau

- 80% de la production de pointe

	Nombre total d’abonnés
	2746
	-

	Abonnés privés
	2 656
	-

	Population estimée de la ville en 2003
	82 384
	

	Population desservie
	70 580
	Taux de desserte 86%

	Bornes fontaines et postes d’eau autonome
	90
	-


Source principale : Rapport technique d’exploitation de l’ONEA- 2003

Les données suggèrent  l’existence d’une capacité de l’ONEA  à faire  face à la consommation de la ville même pendant les mois les plus chauds qui sont ceux de mars et  avril.  L’examen des figures n°1 , n°2 et n°3 relatifs à la distribution spatiale du réseau, des bornes fontaines et du taux de mise en valeurs des parcelles  permet d’appréhender certaines sources de questions  en sus des suspensions de fourniture d’eau et la variabilité de sa  qualité:

Les zones  de moins de 5% de mise en valeur, les attributions et lotissements en cours  représentent plus de 50% de la superficie de la ville et ne sont pas touchés par le réseau et les bornes fontaines. 

Certains ménages mêmes situés dans la zone d’emprise du réseau et qui ne sont pas raccordés à celui –ci seraient à des distances importantes des bornes fontaines.

Les installations de distribution d’eau ne permettraient pas le maintien d’un niveau de pression  d’eau acceptable pour la multitude de bornes fontaines  excentrées du réseau.  

Enfin, il faut souligner que la politique actuelle de la société est de réaliser au moins un équilibre des comptes d’exploitation  en limitant les investissements susceptibles de détériorer  de manière importante  les indicateurs financiers. 
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Figure n°3: Extension spatiale du réseau d’eau potable dans la commune de Koudougou
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Figure n°3: Etat des mises en valeurs des parcelles de la commune de Koudougou

Les gérants de Bornes fontaines

Le nombre de gérants de bornes fontaines est estimé à  une centaine (100) en 2005 et se subdivise en trois  groupes constitués des gérants individuels – fontainiers, des gérants ayant délégué la gestion des bornes fontaines  et des gérants associatifs. Les gérants ont fondé une association en juin 2002  regroupant environ 71 membres dont 20 femmes et 51 hommes.  

Les principaux objectifs poursuivis par l’association sont :

· Soutenir dans la mesure de ses possibilités, la maintenance des fontaines ;

· Rechercher l’unité des membres adhérents, à travers l’entraide, ainsi que la défense de leurs droits et intérêts ;

· Déployer des voies et moyens en vue de la résolution des cas de pannes des fontaines et des conduites ;

· Sensibiliser les populations sur les maladies hydriques ;

· Promouvoir l’auto-promotion par une conscientisation des membres et par une participation accrue des populations aux travaux d’intérêt commun.

L’association est cependant en état de léthargie depuis sa création  et les membres ont du mal à se réunir.

Les enquêtes menées auprès de 35 fontainiers (10 gérants associatifs, 10 gérants fontainiers de sexe féminin, 12 gérants et 3 gérantes ayant sous-traité  la gestion des bornes fontaines) permettent d’identifier les questions qui se posent à ce corps.

Profil des  gérants

Le gérant est le premier responsable de la borne fontaine. C’est à lui que l’ONEA a confié  par contrat, la gestion et la vente de l’eau au niveau de la borne fontaine. Les  gérants sont pour la plus part  des chefs de ménage et des mères de familles dont l’âge varie entre 35 à 55 ans (74%). Les personnes âgées de plus de 55 ans représentent 14%. Les hommes représentent 70%  des gérants  et les femmes 30%.  Les femmes  sont souvent des veuves ou des personnes en situation difficile  encadrées par  les associations qui leur confient la gérance des  bornes fontaines. 

Formation des gérants

Dans le cadre de la gestion et la vente de l’eau, l’ONEA  dispense  des formations aux gérants sur les notions de relevé du compteur et le calcul des recettes afin de leur permettre d’avoir une idée de leur bénéfice. Sur l’ensemble des gérants enquêtés, 60% affirment n’avoir pas bénéficié d’une formation sur la gestion de l’eau.  Sur les 40% qui ont bénéficié des dites formations, seulement  10%  affirment avoir bien assimilé les contenus.  

Revenu  des gérants

Les marges brutes des gérants varient en fonction des difficultés d’accès à l’eau des populations environnantes. Les gérants estiment que leur marge par m3 d’eau est de 77 FCFA et la moyenne des ventes  journalières se situe entre 10 et 15 m3, entraînant une marge brute de 770 à 1155 FCFA par jour. La marge annuelle moyenne se situerait entre 281050 à 421 575 FCFA.  

Difficultés rencontrées par les gérants

Les principales difficultés identifiées peuvent être classées en trois (3)  catégories :   

Catégorie 1 : difficultés générées par l’ONEA  

Ce sont principalement les coupures  d’eau  très fréquentes au niveau des bornes fontaines, les faibles débits des robinets, l’exposition des gérants à l’ensoleillement par défaut de toiture sur certaines bornes fontaines, la formation insuffisante des gérants à la maîtrise du relevé du compteur et  l’évaluation  des recettes.    

Catégorie 2 : difficultés générées par les clients

Les difficultés sont par ordre d’importance, l’inobservation des tours de service entraînant des conflits entre usagers et  des règles d’hygiène,  le recouvrement lent des  créances d’achat d’eau  accordées à certains clients.  

Catégorie 3 : difficultés liées à la profession 

La durée de présence à la borne fontaine qui est de 6 h à 18 h, soit 12 heures de travail est jugée excessive par les gérants. De même,  les pertes d’eau occasionnées par les clients sont  source de diminution du  bénéfice  mais ceux-ci refusent de payer l’amende de  5 Frs instaurée   pour limiter les dites pertes.  Les recettes des bornes fontaines sont  tantôt  détournées par leurs propres enfants qui officient en tant que fontainiers.  Les gérants sont également unanimes à reconnaître leur insuffisance de formation en matière de gestion d’une association  et la maîtrise des bornes fontaines.

Satisfaction des gérants 

Malgré les difficultés rencontrées, 35% des  gérants estiment tirer une satisfaction de l’activité qui leur permet de subvenir à certains besoins familiaux. La majorité, soit 65% se dit  insatisfaite  car elle ne maîtrise pas les données des relevés des compteurs, le calcul des recettes et le comportement des usagers.

Les  fontainiers 

Le nombre de  fontainiers  est estimé à  plus de 100 et se subdivise en trois groupes selon les résultats de l’enquête menée auprès de 42 d’entre eux  comprenant un échantillon de 10 gérantes - fontainières, 12 fontainières employées et 20 fontainiers employés.

76% sont employés par des gérants (32) ;

24%  sont des   gérants-fontainiers  (10)

Les gérantes – fontainières sont des  femmes travaillant pour le compte d’association ou de  groupement bénéficiant d’une gérance. Les femmes gèrent la borne fontaine à tour de rôle et la rotation s’effectue chaque mois. 

Profil des fontainiers

 La fonction de fontainier est assurée dans la plupart des cas à Koudougou par des enfants dont l’âge varie entre 14 et 18  ans  (26%) et des personnes âgées de 30 à 50 ans (52%) et celles de plus de 50 ans  représentent environ 17%.  Le niveau de scolarité des fontainiers indique que ceux-ci  sont à 50% analphabètes, 20% scolarisés et 30% alphabétisés. 

Formation des fontainiers 

Ce sont les gérants qui leur expliquent comment faire le relevé du compteur et le calcul des recettes journalières.

Revenu  des fontainiers 

La marge brute dégagée par femme est d’environ 15 000 FCFA par mois à laquelle il faut déduire la somme de  2000 FCFA reversée à l’association.

Les revenus  mensuels  des  32 fontainiers employés varient dans une large fourchette allant de 3500 FCFA   à 5000 FCFA.  En s’appuyant sur cette donnée, les revenus annuels cumulés  des fontainiers se situeraient entre 4.2 millions de FCFA et 6 millions de FCFA. 

Ceux qui  mènent l’activité pour leurs proches (pères ou beau-père). ne sont pas rémunérés. Cinq (5) cas ont été  répertoriés.

Difficultés rencontrées par les fontainiers 

Les principales difficultés répertoriées sont la forte variation et la faiblesse du débit de l’eau au niveau des robinets. 75% des fontainiers estiment le débit de l’eau très faible à partir de 8 heures du matin jusqu’à la fermeture. Les secteurs qui souffrent principalement de cette faiblesse  importante de débit d’eau sont les secteurs 4, 5, 6, 2 et 3.  Les débits sont jugés acceptables dans les secteurs 9, 10, 7, 8 et 1. 

Satisfaction des fontainiers 

La satisfaction est très faible au niveau des fontainiers  où seulement 20% estiment que l’activité leur permet de subvenir à certains besoins familiaux. L’insatisfaction serait due à la persistance des difficultés sus mentionnées. En outre, les fontainiers qui travaillent pour le compte de leurs proches ne sont  pas  motivés.  

Les pousseurs de barriques (fût de 200 litres)

Le nombre de  pousseurs de barriques ou revendeurs d’eau par fût  est estimé à plus de 500 selon  les services de la mairie  et se subdivisent en plusieurs catégories  selon   

la propriété de la barrique utilisée et leur immatriculation au niveau de la régie des recettes de la commune.  On distingue  sur 32 enquêtés :

· Des pousseurs de barriques qui sont propriétaires de leurs barriques et immatriculés comme revendeurs (7/32) ;

· Des  pousseurs de barriques locataires  qui rémunèrent les  propriétaires à raison de 200 FCFA /jour  et  chargés des frais de réparation (13/32) ;

· Des pousseurs de barriques « occasionnels » qui  utilisent des barriques pour l’approvisionnement de leurs familles.

Profil des pousseurs

Les investigations menées auprès des  (32) pousseurs de barriques  indiquent qu’ils  sont tous de sexe masculin, âgés  généralement de  14 à  22 ans et à 60% analphabètes. Ils sont pour la plupart  issus des familles en difficulté. Le choix de cette activité serait lié selon eux à la pauvreté des parents pour les scolariser ; à la volonté d’apporter  une contribution financière en famille ; à la réduction du chômage et au besoin de progresser dans  le niveau d’instruction en payant les cours du soir.

Les principaux clients des pousseurs sont des ménages, qui utilisent une à trois barriques par jour ; les dolotières qui sont généralement les gros clients  entre 5 et 8 barriques ; les restaurateurs 3 à 5 barriques par jour, les vendeurs de kiosques 1 à 2  barriques par jour. 
 

Le tarif de l’eau varie selon les distances à parcourir  la disponibilité de l’eau dans les bornes fontaines.  Le prix d’achat de l’eau à la borne fontaine est de 60 francs CFA  et le prix de revente est  normalement  de 125 à 200  francs dans les secteurs centraux  et de  150 à 350 francs dans les  nouveaux lotissements des secteurs périphériques. Selon la  disponibilité de l’eau à  la borne fontaine,  le nombre moyen de rotation de chaque pousseur de barrique est  de 15  par jour et la  quantité d’eau livrée se situe à  3m3 par jour.

Les revenus des pousseurs de barriques 

Les recettes journalières sont variables selon le nombre de rotations et  les  distances de livraison. La recette moyenne est de 1.000 F/jour pour les pousseurs propriétaires et qui ne paient pas les taxes de la mairie. Parmi eux, certains affirment vendre  entre 2.500 F et  3.000 F par jour.

Les pousseurs qui paient les taxes et qui sont les propriétaires affirment faire des recettes de 3.500  à 5.000  Francs Cfa par  jour  et  cela dépend des jours où  ils arrivent à se faire une nouvelle clientèle en plus des anciennes. 

Les pousseurs qui ne sont pas  propriétaires de barriques peuvent faire des recettes de 300 à  1.000  francs par jour.

D’une manière générale,   les recettes journalières des pousseurs de barriques sont très variables  avec cependant des montants plus importants pour les professionnels. Les pousseurs qui sont employés par des propriétaires sont payés quotidiennement. Bien que les pousseurs payent en principe une taxe annuelle de 3000 francs CFA à la recette municipale, il n’est  pas

tenu un répertoire  les concernant.  

Difficultés liées à l’activité des pousseurs de barriques

Les principales difficultés identifiées peuvent être classées en trois (3)  catégories :   

Catégorie 1 : difficultés générées par l’ONEA  

Ce sont principalement les coupures  d’eau  très fréquentes au niveau des bornes fontaines, les faibles débits des robinets qui prolongent le temps d’attente et diminuent le nombre de rotations.    

Catégorie 2 : difficultés générées par les clients

La principale  difficulté rencontrée est  le difficile recouvrement des créances auprès des clients qui dégénère souvent en conflit.   

Catégorie 3 : difficultés liées à la profession 

La pénibilité du travail et les longues distances à parcourir pour servir les clients constituent les principales difficultés rencontrées par les pousseurs. De même, le prix du pousse-pousse qui varie de 50 000 FCFA à 60 000 FCFA constitue une autre source de difficulté.

Satisfaction des pousseurs de barriques

La satisfaction n’est pas perceptible chez les pousseurs de barriques qui se disent confrontés en plus de la fatigue à des nombreux problèmes dont  les coupures d’eau, le difficile recouvrement des créances, etc.

Les comités de gestion des pompes manuelles 

Le nombre de  pompes  manuelles identifiées est de 30 et  la plupart  sont situées dans les zones périphériques ou nouveaux lotissements.  Ces  pompes à motricité  humaine ont été mises en place par les projets de l’Etat  entre 1995 et  2002.

Profil des membres des comités de gestion

Les membres du comité de gestion au nombre de 7 sont les gestionnaires des pompes et  qui   ont été choisis par un consensus reposant sur leurs  valeurs humaines (sagesse, respect de soi, etc.).  Le comité de gestion d’une pompe manuelle  est  généralement composé de 5 hommes et  2 femmes  hommes, une femme. Deux membres parmi  eux reçoivent des formations sur  l’entretien du point d’eau.  La mission principale du comité est de veiller à l’entretien courant et la réparation  de la pompe ainsi que le maintien de la propreté de l’aire de l’ouvrage.  On assiste depuis l’année 2005, à la mise en place des associations d’usagers d’eau au niveau des secteurs en vue d’assurer une gestion globale des infrastructures d’approvisionnement en eau potable sur financement Etat et ONGs.

Rémunération des membres des comités de gestion

Les membres du Comité sont tous bénévoles et ne perçoivent aucune rémunération pour le travail accompli. Le système de tarification comprend  la vente directe de l’eau, une cotisation mensuelle  fixée par famille  afin de couvrir les charges. Le montant de la cotisation  annuelle  est de 1.000 Francs  FCFA par homme marié/chef de famille et de 500 francs CFA par femme mariée. Le prix de vente d’un bidon de 20 litres d’eau est de 10 Francs CFA. Les usagers sont les ménages, les dolotières, les éleveurs et en cas de coupure de l’eau, les habitants du Centre ville à  qui l’eau de la pompe est vendue.

Difficultés liées à l’activité

L’enquête fait ressortir  trois difficultés majeures qui sont l’irrégularité de paiement des cotisations,  la surcharge des pompes par les usagers,  l’inobservation des  tours d’eau. 

Satisfaction des membres du comité de gestion

La satisfaction des membres est d’ordre moral car ils estiment que leur  sélection est une reconnaissance de leurs valeurs humaines par  les  populations des secteurs.  

Dans les villages de la commune

Les comités de gestion de point d’eau

Dans chaque village, un entretien a eu lieu avec un membre de comité de gestion de point d’eau de forage.

Profil des membres des comités de gestion

Chaque comité de gestion de point d’eau comprend sept membres dont cinq (5) hommes et deux (2) femmes. Le choix des membres se fait soit en assemblée générale soit par le comité des sages ou les notables du village en se basant sur les critères tels l’honnêteté, la loyauté, la disponibilité, la confiance, le respect de la parole donnée et la proximité de leur domicile par rapport au point d’eau.  

Les membres des comités de gestion sont appuyés dans leurs tâches par  le volet eau des CVGT. Le comité est chargé de veiller à l’entretien et à la réparation des pompes, à l’encaissement des cotisations et à la propreté des lieux. 

 

Pour assurer la propreté des lieux, les hygiénistes organisent les femmes des quartiers pour le nettoyage des alentours des points d’eau à tour de rôle.

Tableau 12. Composition des comités de gestion des points d’eau dans les villages

	Composition de chaque comité de gestion de point d’eau
	Hommes
	Femmes

	Président

Secrétaire

Trésorier

Responsables à l’entretien (graissage)

Hygiénistes
	1

1

1

2
	2

	Total
	5
	2


Source : Enquêtes  SAWES, avril 2006

Formation des membres de comités de gestion de point d’eau

Sur les 15 membres de comité de gestion enquêtés, 9 affirment avoir reçu une formation initiale de la part de structures telles que le PDLSAB, le PNGT2, …

Ils ont trouvé cette formation très bénéfique mais la jugent insuffisante car de très courte durée (3 à 5 jours) et depuis la formation initiale, ils n’ont reçu aucune formation continue.

Rémunération des membres des comités de gestion

Tous les membres travaillent bénévolement et ne perçoivent donc aucune rémunération. 

La recette annuelle formée par les cotisations est de l’ordre de 30 000 à 37 000FCFA par an et par pompe.

Difficultés rencontrées par les membres de comités de gestion de point d’eau

Les principales difficultés identifiées par les membres de comité de gestion de points d’eau sont  :

· L’insuffisance de l’eau pour tous les usagers (ménages, gros consommateurs, troupeaux, constructions, …) ;

· Le refus de cotiser de certains usagers ;

· Les disputes autour des points d’eau occasionnées par de forte affluence autour des points d’eau, les longues files d’attente ;

· Le non respect de l’ordre d’arrivée ;

· Le non respect des règles d’usage (pas de chaussure sur la pompe, pas de lessive à proximité des points d’eau, remplissage d’un seul  récipient à la fois). 

Satisfaction des membres de comités de gestion de point d’eau

Les membres de comité de gestion de points d’eau ne se plaignent pas de leur statut de bénévole mais ils déplorent n’avoir pas tous les rudiments nécessaires en matière de gestion et de sensibilisation des usagers quant au respect de payer les cotisations. Ils souhaiteraient donc bénéficier de formations pour pouvoir mieux gérer les points d’eau.

3.3 Principales questions de la demande et de l’offre et solutions proposées par les acteurs

Le diagnostic a permis aux acteurs de s’exprimer sur les disfonctionnements des services de l’eau potable et d’esquisser certaines solutions  qu’il convient d’examiner  et analyser dans l’optique de l’élaboration de la  stratégie de réponse. 

3.3.1 Principales questions relatives à la demande et solutions suggérées par les acteurs

Dans la ville de Koudougou

Dans la ville de koudougou, les principales difficultés rencontrées par les acteurs de la demande ainsi que les solutions suggérées sont présentées dans le tableau suivant  :

Tableau 13. Principales questions relatives à la demande et solutions suggérées par les acteurs de la villa de koudougou 

	N°
	Principales questions
	Causes probables
	Solutions suggérées par les acteurs 

	1
	Eloignement des sources d’eau des usagers
	· Absence de planification et financement du développement de l’AEP communale

· Sous-estimation de la demande en eau

· Critères  de planification utilisés peu pertinents

· Disjonction entre le développement de la ville et les offres de service
	· Concertation entre l’ONEA et la mairie pour établir  le plan de développement de l’eau

· Augmentation par l’ONEA du volume d’eau fourni aux populations

· Augmentation du nombre des bornes fontaines de  forages et puits

· Contribution physique aux travaux pour permettre l’extension du réseau

	2
	Faible débit d’eau aux robinets
	· Inadéquation de la capacité des infrastructures par rapport au développement spatial  de la ville 

· Consommation en eau supérieure à l’offre 
	Augmentation de la production de  l’ONEA

	3
	Forte fréquentation des sources d’eau
	·  Sous–estimation de la population se ravitaillant aux  Bornes fontaines et forages

·  Disjonction entre la création des infrastructures et l’augmentation  des besoins 


	Multiplication des points d’eau (forages, puits)

	4
	Absence  fréquente  d’eau aux bornes fontaines et robinets privés
	·  Pannes fréquentes du réseau

·  Capacité insuffisante des infrastructures de l’ONEA


	

	5
	Prix de l’eau très élevé 
	·  Recherche de l’équilibre et la rentabilité de l’activité par l’ONEA

·  Coût de l’eau élevé


	Baisse du prix de l’eau 

	6
	 Prix élevé des branchements particuliers
	· Politique tarifaire misant sur les recettes des branchements

·  Coût élevé des branchements


	Baisse du prix de branchement entre 50 000 à 100 000 quelque soit la longueur

	7
	Goût de l’eau très variable


	
	

	8
	Irrégularité  des heures d’ouverture et de fermeture des bornes fontaines 
	· Absence d’application des cahiers de charge 

·  Faible rentabilité de l’activité

·  Fatigue des fontainiers et gérants

·  Domicile éloigné des fontainiers

·  Manque  de  solution alternative à  l’absence des fontainiers ou gérants pour diverses raisons


	· Remise de la gestion des points d’eau aux comités de projet  des secteurs

· Suivi de la  gérance par l’ONEA

· Remettre la gérance à des personnes situées près des points d’eau

· Formation des gérants et fontainiers



	9
	 Manque de  respect des tours de service en eau aux  bornes fontaines, forages et puits
	 Tare socioculturelle

 Règlement inappliqué ou absent
	Sensibilisation des usagers

	10
	Factures de l’eau  élevées par rapport à la consommation 
	 - Méconnaissance du système de facturation

 - Gaspillage d’eau

- fuites d’eau 

- pannes des compteurs

- mauvais relevé et mauvaise facturation 
	

	11
	Remplacement lent des robinets
	- Manque d’argent des gérants

- Contrôle insuffisant de la qualité de la gérance


	

	12
	Conflits entre clients et avec fontainier 
	· lenteur du service

· Manque de respect des tours de service d’eau

· Manque de respect des règles d’hygiène 

· Gaspillage de l’eau
	· Sensibilisation des usagers

· Formation des fontainiers

	13
	 L’inaccessibilité de l’eau brute pour les autres usages
	L’eau brute est seulement vendue aux industries par l’ONEA

Protection sanitaire des usagers
	


Source : Enquêtes  SAWES, avril 2006

Dans les villages de la commune

Les questions relatives à la demande ainsi que les solutions suggérées par les acteurs des villages sont présentées dans le tableau suivant  :

Tableau 14. Principales questions relatives à la demande et solutions suggérées par les acteurs des 15 villages de la commune 

	N°
	Principales questions
	Causes probables
	Solutions suggérées par les acteurs 

	1
	Insuffisance du nombre de points d’eau
	· La plupart des puits modernes et traditionnels sont tarissables en saison sèche

· Manque de moyens financiers pour réaliser des points d’eau
	· Demande d’aide extérieure pour implanter de nouveaux forages, puits modernes

· Réhabilitation des points d’eau en panne

· contribution physique aux travaux 

· contribution financière pour l’investissement initial, la caisse de maintien et pour les réparations

	2
	Répartition inégale des points d’eau
	· La position des points d’eau est déterminée par les conditions topographiques et hydrogéologiques 

· La position des points d’eau est déterminée par les leaders locaux
	- réalisation de nouveaux points d’eau dans les quartiers qui n’en possèdent pas

	3
	Réparation tardive des pompes lors des  pannes
	· Refus de payer les cotisations par  certains usagers 

· Les recettes des comités de gestion ne suffisent pas à face aux frais de réparation ;

· Absence de réparateur dans les villages.
	- sensibilisation des usagers sur les cotisations 

- demande d’aide pour les réparations,

- formation de réparateur endogène 

	4
	Disputes entre usagers autour des points d’eau
	· Longues files d’attente,

· Forte pression sur les points d’eau

· Non respect de l’ordre d’arrivée ;

· Certains veulent remplir plusieurs récipients à la fois
	- réalisation de nouveaux points d’eau

- sensibilisation des usagers sur les règles d’usage



	5
	Longues files d’attente
	· Forte pression autour des points d’eau,

· Non réparation des points d’eau en panne 
	- réalisation de nouveaux points d’eau

- réhabilitation des points d’eau en panne

	6
	Longue distance à parcourir
	·  Non réparation des points d’eau en panne
	- réparation des points d’eau en panne

- réalisation de nouveaux points d’eau dans les quartiers qui n’en possèdent pas

	7
	Manque d’hygiène autour des points d’eau 
	· Non-respect du règlement intérieur (règles d’hygiène) par certains usagers ;


	- sensibilisation des usagers, 

- formation des membres de comité de gestion

	8
	Mauvaise gestion financière des CG
	- Détournement de fonds par certains membres de CG

- Non-rémunération des membres de CG

- Mauvaise gestion des membres de CG
	-Formation en gestion financière des membres de CG


Source : Enquêtes  SAWES, avril 2006

3.3.2 Principales questions relatives à l’offre et solutions suggérées par les acteurs

Dans la ville de Koudougou

Tableau 15. Principales questions relatives à l’offre et solutions suggérées par les acteurs de la ville de koudougou 

	N°
	Principales questions
	Causes probables
	Solutions suggérées par les acteurs 

	1
	Manque de  maîtrise du calcul des recettes
	.Insuffisance de formation

.Départ fréquent des fontainiers formés
	Formation continue des gérants et fontainiers

	2
	Absence  fréquente  d’eau aux bornes fontaines et robinets privés
	Faiblesse de l’offre en eau
	augmentation du nombre de points d’eau



	3
	Faibles débits aux robinets
	-
	

	4
	Manque de  respect des tours de service en eau aux  bornes fontaines, forages et puits
	-tares socioculturelles 
	. poursuivre la sensibilisation des usagers

	5
	Manque de respect des règles d’hygiène 
	. Forte influence

. Indiscipline

. absence de sanction
	. poursuivre la sensibilisation des usagers

	6
	Absence de toiture de protection au niveau de certaines bornes fontaines
	. Manque de respect des normes de construction

. Construction par tierce personne autre que l’ONEA 
	

	7
	Longue durée du travail chez les fontainiers
	.Cahier de charge ne prenant pas en compte  cet aspect

.Faible marge ne permettant pas d’embaucher  au moins deux personnes

. Maximisation des bénéfices par les gérants 
	. réduire le temps de travail des fontainiers

	8
	Faible rentabilité du travail
	. Fontaine mal située

. Maximisation des bénéfices par les gérants

. Marge commerciale faible pour les gérants
	

	9
	Conflits fréquents avec les usagers
	Mauvaise qualité du service

Tare socio-culturelle
	. poursuivre la sensibilisation des usagers

	10
	Refus  des clients de payer l’eau versée  par terre 
	. Manque de sanction

. méconnaissance des règlements

. Faible sensibilisation des clients
	. poursuivre la sensibilisation des usagers

	11
	Longue attente des pousseurs de barriques aux points d’eau 
	.insuffisance d’infrastructures

. débits d’eau faibles

. Coupures d’eau fréquentes
	. augmenter le nombre de points d’eau

. augmenter le débit



	12
	Longue distance parcourue pour servir les clients
	.beaucoup de ménages éloignés des points d’eau

. Répartition des points  d’eau ne respectant pas les normes

. Insuffisance d’infrastructures
	

	13
	Faible revenu de la revente de l’eau  chez les pousseurs
	.  Nivellement des prix par les clients

. faible rotation des pousseurs  
	

	14
	Panne fréquente des canalisations du réseau
	. Vieillesse des canalisations

. infrastructures amorties
	. remettre à niveau le réseau et augmenter la capacité du réservoir d’eau

	15
	Beaucoup de mauvais créanciers  chez les pousseurs
	. Beaucoup de personnes à faible pouvoir d’achat

. Activité commerciale des clients peu rentable 

. Mauvaise planification des clients
	

	16
	Faible revenu des fontainiers
	.Maximisation des bénéfices par les gérants

. Faible rentabilité de certaines bornes fontaines
	

	17
	Pertes d’argent fréquentes chez les fontainiers 
	.Versement fréquent de l’eau

. Forte variation du volume des ustensiles

. Beaucoup de crédit
	. former les fontainiers à la gestion

. superviser les fontainiers

	18
	Refus des ménages de payer les cotisations pour la maintenance des forages
	. Beaucoup de ménages à faible revenu

. Système tarifaire mal adapté
	. adapter le système tarifaire au niveau de vie des ménages

	19
	Forte affluence aux forages
	 Beaucoup de personnes à faible pouvoir d’achat 

 Panne fréquente du réseau
	. augmentation du nombre de points d’eau

. réparation hâtive lors des pannes 


Source : Enquêtes  SAWES, avril 2006

Dans les villages de la commune

Tableau 16. Principales questions relatives à l’offre et solutions suggérées par les acteurs des villages de la commune 

	N°
	Principales questions
	Causes probables
	Solutions suggérées par les acteurs 

	1
	Insuffisance de formation


	Pas de formation initiale 

formation jugée insuffisante

seuls quelques membres des CG reçoivent des formations
	Formation initiale de tous les membres,

Recyclage des formés



	2
	Refus de cotisation des usagers
	absence ou non-application de sanction

les membres sont accusés de détournement de fonds

insuffisance de moyens financiers 
	sensibilisation des populations sur la nécessité de cotiser

instauration et application  des sanctions pour les réticents

	3
	Non-respect de l’ordre d’arrivée des usagers pour le remplissage des récipients
	indiscipline des usagers

absence ou non-application de sanction;

manque d’influence du gérant
	instauration des règles d’usage

sensibilisation des usagers sur les règles d’usage

choisir des membres influents, capables de discipliner les usagers

	4
	Forte affluence aux forages
	- préférence des populations pour les forages ;

- les forages en panne ne sont pas réparés 
	- augmentation du nombre de forages

-réhabilitation des forages en panne

	5
	Non-respect des règles d’hygiène 
	indiscipline des usagers

- absence ou non-application de sanction;
- manque d’influence des gérants
	instauration de règles d’hygiène

sensibilisation des usagers sur les règles d’hygiène



	6
	Conflits fréquents entre usagers
	- longue attente pour se servir 

- forte pression 
	augmentation du nombre de  forages

	7
	Longue attente des gros consommateurs
	- priorité donnée aux ménages

- prélèvement d’importantes quantités à la fois.
	- réalisation de points d’eau destinés uniquement à l’usage des gros consommateurs 


Source : Enquêtes  SAWES, avril 2006

3.3.3 Principales questions relatives à la  gestion de l’eau  et solutions suggérées par les autorités  coutumières et religieuses 

Les autorités  religieuses se  disent  conscientes et concernées  par les problèmes de l’approvisionnement en eau potable de la ville  dont les plus importants sont le prix  exorbitant de l’eau, les nombreuses coupures d’eau et les pannes du réseau, le coût élevé des branchements particuliers et la rareté de la ressource eau.

Les autorités coutumières suggèrent  l‘établissement des prix de l’eau  en fonction  du pouvoir d’achat des populations de la ville. Le prix pourrait être modulé pour tenir compte des personnes démunies, moyennement nanties et nanties. De même, ils souhaitent  la prise en compte des lieux sacrés dans l’exécution des travaux du réseau.

La contribution envisagée sera axée sur la sensibilisation des populations à la bonne gestion de l’eau.

Les autorités religieuses ont abondé dans le même  sens que les autorités coutumières. Les responsables de la Paroisse Cathédrale Saint Augustin  avaient initié des micro-projets dans le domaine  de la sensibilisation à la gestion de l’eau et de l’assainissement  qui ont été abandonné  par défaut de financement et de partenariat

Le Président de la communauté musulmane  suggère  la mobilisation des populations pour participer aux travaux physiques d’ouverture des tranchées en vue de  la pose des tuyauteries.

3.3.4 Principales questions relatives à la  gestion de l’eau  et solutions suggérées par les autorités communales 

Les autorités communales  qui se sont exprimées sur la question sont, le Secrétaire Général de la commune,  l’Etablissement Public Communal pour le Développement (EPCD),  le responsable de la voirie et les responsables du service d’hygiène et d’assainissement.

Principales questions identifiées :

· Manque de concertation entre les acteurs dans le développement de l’approvisionnement en eau de la ville ;

· Absence d’un dispositif de suivi de la qualité de l’eau sur tous les ouvrages utilisés

· Contribution très faible du budget communal à la réalisation des ouvrages d’eau

Principales suggestions

· Intégrer toutes les initiatives  des acteurs dans le plan communal de développement ;

· Répondre aux préoccupations identifiées par la population et contenues dans le plan de développement communal participatif (PDC) ;

· Renforcer  la capacité de la commune dans la planification, gestion et suivi de l’approvisionnement en eau potable ;

· Initier et mettre en œuvre des campagnes de potabilisation de l’eau  des ouvrages ;

· Accroître la sensibilisation sur l’hygiène de l’eau et le lavage des mains.

3.4 Evaluation des besoins en infrastructures  d’eau des populations

3.4.1 Besoins en infrastructures d’eau en 2006

Evaluation des besoins en infrastructures d’eau potable des populations de la ville

Besoins en branchements particuliers et en bornes fontaines

L’évaluation des besoins en branchements particuliers et en bornes fontaines de la ville de Koudougou en 2006 est faite sur la base des données du rapport technique d’exploitation de l'ONEA, exercice 2004, et des hypothèses de prévision  de la consommation d'eau future du plan de développement du système d'AEP de Koudougou, à savoir: 

· un taux de couverture du réseau ONEA de 74%, soit 22% à partir des branchements particuliers et  52% à partir des bornes fontaines;

· un nombre moyen de personnes desservies par branchement particulier (BP) de 7,37;

· un nombre moyen de personnes desservies par bornes fontaines de 490.

En admettant ces hypothèses, on obtient les besoins en branchement particuliers et en bornes fontaines représentés dans le tableau suivant :

Tableau 17. Besoins en branchements particuliers de la ville en 2006

	Population de l'agglomération urbaine
	98 179

	Taux de desserte en BP (%)
	22

	Population desservie en BP
	72 302

	Population desservie par BP
	21 713

	Nombre de BP total en 2006
	2 945

	Consommation moyenne spécifique BP (l/j/hbt)
	55


Source: Plan de développement du système d’AEP de Koudougou

Tableau 18. Besoins en bornes fontaines de la ville en 2006

	Population de l'agglomération urbaine en 2006
	98 179

	Taux de desserte en BF (%)
	52

	Population desservie
	72 302

	Population desservie par BF 
	50 590

	Nombre de BF total en  2006 
	103

	Consommation moyenne spécifique BF (l/j/hbt)
	28

	Nombre de BF en  2004
	98

	Nombre de BF à réaliser en 2006
	5


Source: Plan de développement du système d’AEP de Koudougou

Besoins en points d'eau modernes (forages)

La population de la ville de Koudougou qui n'a pas accès aux branchements particuliers et aux bornes fontaines aura recours aux forages. On estime donc que 26% de la population s'approvisionne au niveau des forages en 2006. Le tableau suivant donne les besoins en  forages de la ville.

Tableau 19. Besoins en forages de la ville en 2006

	Population de l'agglomération urbaine
	98 179

	Taux de desserte  (%)
	26

	Population desservie en forages
	25 877

	Nombre de forages
	86


En considérant qu'un forage dessert 300 personnes, on obtient des besoins en forage de la ville en 2006 de 86. Mais en se référant au tableau 5: répartition des bornes fontaines par secteur en 2004, on a un  nombre total de forages dans la ville de 98, ce qui est largement supérieur à 86. Ce qui signifie qu'il n'est pas nécessaire de réaliser des forages supplémentaires dans la ville. En effet, si le nombre de branchements particuliers et de bornes fontaines augmente, la pression au niveau des forages va beaucoup diminuer; mais le problème qui va se poser, sera l'éloignement des points d'eau des quartiers périphériques.

Evaluation des besoins en eau potable des populations des villages de la commune 

Selon les résultats de l’inventaire national des ouvrages hydrauliques, les bases de calculs retenues pour l’estimation des taux de couverture théoriques des villages administratifs sont:

· 1 PEM pour 300 habitants ;

· Tous les villages administratifs doivent disposer d’un PEM quelle que soit leur population ;

· Les puits modernes temporaires (PMT) ne sont pas comptabilisés dans les ressources disponibles car ils ne constituent pas une ressource en eau pérenne d’approvisionnement en eau. 

En fonction de ces hypothèses, on obtient les taux de couverture théoriques suivants par village : 

Tableau 20. Taux de couverture théorique des populations des villages

	N° d’ordre
	Villages
	Population

En 2006
	Nombre de PE requis selon la norme
	Nombre de forages  fonctionnels
	Taux de couverture

(%)
	Nombre de forages

à réaliser

	1
	Boulsin
	1 917
	7
	11
	157
	0

	2
	Doulou*
	4 105
	14
	15
	107
	0

	3
	Gninga
	2 642
	9
	10
	111
	0

	4
	Godin-Wologotinga*
	5 505
	19
	12
	63
	7

	5
	Kamedji
	2 461
	8
	12
	150
	0

	6
	Kikigogo
	1 818
	6
	10
	167
	0

	7
	Kolgrogogo
	413
	2
	5
	250
	0

	8
	Lattou*
	3 427
	12
	20
	167
	0

	9
	Nayalgué*
	3 454
	12
	18
	150
	0

	10
	Péyiri
	1 917
	7
	11
	157
	0

	11
	Saria
	2 984
	10
	5
	50
	5

	12
	Sigoghin
	1 249
	4
	9
	225
	0

	13
	Toêga
	1 189
	4
	7
	175
	0

	14
	Tiogo Mossi*
	3 111
	11
	14
	127
	0

	15
	Villy*
	14 352
	48
	33
	69
	15

	TOTAL
	50 543
	173
	192
	142
	27


Source : Calculs SAWES,  mai 2006

*villages rentrant dans la catégorie de l’hydraulique semi-urbaine où des mini-adductions d’eau peuvent être envisagées.

Le tableau montre que sur les 15 villages, seuls trois (Godin, Saria et Villy) ont des taux de couvertures théoriques inférieurs à 100.

D’autre part, malgré les taux de couverture assez élevés pour les autres villages, les populations ne sont pas satisfaites de leur accès à l’eau car les infrastructures sont très souvent mal réparties et assez distantes des concessions, concentrées souvent dans quelques quartiers privilégiés. 

Le tableau suivant donne les distances maximales parcourues par certains habitants pour s’approvisionner en eau.

Tableau 21. Distances maximales de portage de l’eau dans les villages

	N° d’ordre
	Villages
	Distances maximales de portage

	1
	Boulsin
	800 m

	2
	Doulou
	1,5km

	3
	Gninga
	4km

	4
	Godin-Wologotinga
	5km

	5
	Kamedji
	300m

	6
	Kikigogo
	300m

	7
	Kolgrogogo
	2km

	8
	Lattou
	4km

	9
	Nayalgué
	3km

	10
	Péyiri
	300m

	11
	Saria
	2,8km

	12
	Sigoghin
	900m

	13
	Toêga
	-

	14
	Tiogo Mossi
	1km

	15
	Villy
	-


Source : Enquêtes SAWES, avril 2006 

Au regard de ces distances parcourues, et en considérant le critère distance de portage qui ne doit pas dépasser 500m, on remarque que sur les 15 villages, seuls 5 villages sont dans les normes, à savoir Kamédji, Kikigogo, Péyiri, Toèga et Villy. Les villages de Tiogo-Mossi, Nayalgué et Kolgrogogo dont les taux de desserte sont supérieurs à 100% accusent pourtant des distances de portage de 1 à 3km.

Cela montre que dans tous les villages, il y’a une impérieuse nécessité d’accroître le nombre de points d’eau en les répartissant de sorte à réduire les distances de portage dans chaque quartier.

Le tableau suivant donne les besoins en infrastructures exprimés par les populations de chaque village.

Tableau 22. Besoins en infrastructures hydrauliques exprimés par les populations des villages

	N° d’ordre
	Villages
	Besoins 

	
	
	Retenue d’eau
	AEPS, PEA
	Forages
	Puits modernes
	Puits maraîcher

	1
	Boulsin
	
	
	Réaliser 2 forages dans les quartiers Nayiri et Bokin
	
	

	2
	Doulou
	Réhabiliter le barrage
	
	Réaliser 3 forages à Zapdin et 3 à Sissiné
	
	

	3
	Gninga
	Réhabiliter les deux retenues d’eau
	
	Réaliser de nouveaux  forages (NI
)
	
	

	4
	Godin-Wologotinga
	Construire un barrage
	
	Réaliser 8 forages à raison de un par quartier
	Réaliser 8 PM à raison de un par quartier
	

	5
	Kamedji
	
	
	Réaliser 5 forages
	
	

	6
	Kikigogo
	
	
	7 forages à repartir dans les quartiers
	
	

	7
	Kolgrogogo
	
	
	Réaliser 1 (un ) forage dans le quartier Godin  
	
	

	8
	Lattou
	Construire une retenue d’eau
	
	Réaliser 3 forages dans les quartiers Taxyiri, Fadgogo et Koudyiri)
	
	1 puits maraîcher

	9
	Nayalgué
	Construire une retenue d’eau
	Réaliser des PEA, AEPS partout (NI)
	Réaliser de nouveaux  forages (NI)
	Réaliser de nouveaux  PM (NI)
	

	10
	Péyiri
	
	
	Nouveaux forages, réhabiliter les forages en panne (2)
	
	

	11
	Saria
	
	
	1 dans le quartier Moembin  
	
	

	12
	Sigoghin
	Réhabiliter la retenue
	
	Réaliser 6 nouveaux  forages dans les quartiers 
	
	

	13
	Toêga
	
	
	Augmenter le nombre
	
	

	14
	Tiogo Mossi
	
	
	2 (dans les quartiers Sambin et Kola-yiri)
	
	

	15
	Villy
	
	Réaliser des PEA, AEPS  (NI)
	Réaliser de nouveaux  forages (NI)
	
	


Source : Enquête SAWES, avril 2006 

La comparaison des besoins évalués (tableau 18) avec ceux exprimés par les populations (tableau 20) montre que pour la plupart des villages, les besoins exprimés sont supérieurs aux besoins estimés.

Néanmoins, il faudra envisager pour certains villages dans lesquels l’évaluation des besoins  n’indiquent pas la réalisation de nouveaux ouvrages, d’y réaliser au moins un PEA et de réhabiliter les points d’eau non fonctionnels. 

Le plan d’actions de la gestion intégrée des ressources en eau préconise pour l’approvisionnement en eau potable des centres semi-urbains ou secondaires, l’équipement des centres en Poste d’eau Autonome ou en AEPS.

En considérant la norme de : un PEA ou un AEPS pour les villages de plus de 2000habitants, et  les équivalences suivantes  :

· Un AEPS équivaut  à 10 forages

· Un PEA équivaut  à 2 forages

Dix (10) villages seront concernés par le  remplacement de leurs forages (à réhabiliter et à réaliser) en PEA et AEPS.

Tableau 23. Besoins d’ouvrages dans les villages en 2006

	N° d’ordre
	Villages
	Population

en 2006
	Retenue d’eau
	Forages à réaliser
	Forages à réhabiliter
	PEA
	AEPS

	1
	Boulsin
	1 920
	
	0
	1
	0
	0

	2
	Doulou
	4 111
	Barrage à réhabiliter
	0
	3
	1
	0

	3
	Gninga
	2 646
	2 retenues d’eau à réhabiliter
	0
	1
	1
	0

	4
	Godin-Wologotinga
	5 514
	Construire un barrage
	7
	 
	3
	0

	5
	Kamedji
	2 465
	
	0
	1
	1
	0

	6
	Kikigogo
	1 821
	
	0
	 
	0
	0

	7
	Kolgrogogo
	413
	
	0
	2
	0
	0

	8
	Lattou
	3 432
	Construire une retenue d’eau
	0
	1
	1
	0

	9
	Nayalgué
	3 460
	Construire une retenue d’eau
	0
	4
	1
	0

	10
	Péyiri
	1 920
	
	0
	2
	0
	0

	11
	Saria
	2 989
	
	5
	3
	3
	0

	12
	Sigoghin
	1 251
	Réhabiliter la retenue
	0
	1
	0
	0

	13
	Toêga
	1 191
	
	0
	1
	0
	0

	14
	Tiogo Mossi
	3 115
	
	0
	2
	1
	0

	15
	Villy
	14 374
	
	15
	7 
	3
	1

	TOTAL
	50 622
	-
	27
	22
	15
	1


Source: Evaluation  SAWES, mai 2006 

3.4.2 Besoins en infrastructures d’eau  (horizon 2015)

Evaluation des besoins  en infrastructures d’eau potable des populations de la ville

L’évaluation des besoins en branchements particuliers et en bornes fontaines de la ville de Koudougou à l’horizon 2015 est faite sur la base des hypothèses faites par le plan de développement de l'AEP de Koudougou, à savoir:

· Le taux d’accroissement de la population est de 3,08% de 2006 à 2015 ;

· Un accroissement du nombre de branchements particuliers de 10% par an de 2006-2010 et de 8% de 2011-2015;

· La consommation spécifique à partir des branchements particuliers passe de 54 à 60l/pers/j en 2015

· La consommation spécifique à partir des bornes fontaines passe de 27 à 30l/pers/j en 2015

En admettant ces hypothèses, on obtient les besoins en  branchements particuliers et en bornes fontaines de 2006 à 2010 représentés dans les tableaux suivants :

Tableau 24. Evolution du nombre de branchements particuliers de 2006-2015

	Année
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Nombre de branchements particuliers
	2945
	3239
	3563
	3920
	4312
	4657
	5029
	5432
	5866
	6335

	Consommation (m3/j)
	1190
	1323
	1471
	1634
	1816
	1981
	2161
	2357
	2570
	2803


Source: Plan de développement du système d’AEP de Koudougou

Tableau 25. Evolution de  la population desservie par bornes fontaines de 2006-2015

	Année
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Population desservie par BF
	50590
	52485
	54345
	56155
	57899
	60195
	62500
	64808
	67108
	69392

	Consommation BF (m3/j)
	1400
	1466
	1532
	1597
	1662
	1743
	1826
	1911
	1996
	2082

	Nombre de BF
	103
	107
	111
	115
	118
	123
	128
	132
	137
	142


Source: Plan de développement du système d’AEP de Koudougou

* 

Besoins en infrastructures d’eau  des villages

Pour la satisfaction des besoins en eau potable des villages, deux solutions sont envisageables : 

Scénario 1: Réalisation de nouveaux forages et réhabilitation des forages en panne

Hypothèses d’évaluation   :

· Le taux d’accroissement de la population des villages est de 3,08% ;

· Le nombre moyen de personnes desservies par forage est de 300 ;

Tableau 26. Besoins estimés des villages à l’horizon 2015

	N° d’ordre
	Villages
	Population

Estimée n 2015 (1)
	Nombre de forages requis selon la norme (2)
	Nombre de forages fonctionnels existants (3)
	Nombre de forages à réaliser entre 2006 et 2015  (4)

	1
	Boulsin
	2 523
	9
	4
	5

	2
	Doulou
	5 402
	18
	13
	5

	3
	Gninga
	3 476
	12
	6
	6

	4
	Godin-Wologotinga
	7 244
	24
	8
	16

	5
	Kamedji
	3 239
	11
	8
	3

	6
	Kikigogo
	2 393
	8
	8
	0

	7
	Kolgrogogo
	543
	2
	2
	0

	8
	Lattou
	4 509
	15
	11
	4

	9
	Nayalgué
	4 546
	15
	12
	3

	10
	Péyiri
	2 523
	9
	8
	1

	11
	Saria
	3 927
	13
	5
	8

	12
	Sigoghin
	1 643
	6
	6
	0

	13
	Toêga
	1 565
	6
	6
	0

	14
	Tiogo Mossi
	4 093
	14
	13
	1

	15
	Villy
	18 887
	63
	33
	30

	TOTAL
	66 513
	225
	143
	82


Source : Evaluation   SAWES, mai 2006 

N.B.:
(2)=(1)/300

(4)= (2)-(3)

Scénario 2 : Remplacement des forages par des PEA ou AEPS

Hypothèses d’estimation:

· Tous les villages dont la population est supérieure à 3500 habitants peuvent prétendre à un PEA ou un AEPS ;

· Un AEPS remplace 10 forages ;

· Un PEA remplace  2 forages.

On obtient le nombre de PEA et d’AEPS à réaliser dans chaque village, en remplacement des forages prévus dans le tableau 26.

Tableau 27. Nombre de PEA et d’AEPS à réaliser dans chaque village

	N° d’ordre
	Villages
	Population

En 2015
	Nombre de PEA
	                    Nombre d’AEPS

	1
	Boulsin
	2 523
	0
	0

	2
	Doulou
	5 402
	2
	0

	3
	Gninga
	3 476
	3
	0

	4
	Godin-Wologotinga
	7 244
	3
	1

	5
	Kamedji
	3 239
	0
	0

	6
	Kikigogo
	2 393
	0
	0

	7
	Kolgrogogo
	543
	0
	0

	8
	Lattou
	4 509
	2
	0

	9
	Nayalgué
	4 546
	2
	0

	10
	Péyiri
	2 523
	0
	0

	11
	Saria
	3 927
	4
	0

	12
	Sigoghin
	1 643
	0
	0

	13
	Toêga
	1 565
	0
	0

	14
	Tiogo Mossi
	4 093
	1
	0

	15
	Villy
	18 887
	5
	2

	TOTAL
	66 513
	22
	3


Source: Evaluation SAWES, mai 2006 

4 Les infrastructures d’assainissement des eaux usées, des excrétas et les acteurs

4.1 Etat des lieux des infrastructures d’assainissement 

Le rapport de diagnostic  élaboré dans le cadre du plan stratégique d’assainissement des eaux usées et excrétas de la ville de Koudougou  en 2002 par l’ONEA  est la source principale  d’évaluation  de  l’état des infrastructures dans le domaine. 

4.1.1 Les infrastructures d’assainissement de la ville de Koudougou

Les infrastructures d’assainissement existantes dans la ville de Koudougou se répartissent comme ci : 

Evacuation des excréta

Assainissement des domiciles

Les latrines aménagées dans la cour (latrines traditionnelles ou à fosses étanches) constituent la catégorie d'installation d'évacuation des excréta de loin la plus répandue dans les concessions disposant de lieux d'aisance.  Cependant plus d'un cinquième des ménages est encore dépourvu de lieux d'aisances à leurs domiciles et doit soit recourir aux cabinets de leurs voisins soit aller faire leurs besoins dans la nature (terrains vagues, espaces non clôturés ou non gardés de certains endroits publics, constructions inachevées et/ou inhabitées, bois sacrés, etc.).

Tableau 28. Desserte selon le système d'évacuation des excréta

	Système d’assainissement
	Taux (% ménages)
	Nombre de ménages

	Latrines dans la cour
	75
	9 180

	WC intérieur
	4
	490

	Sans installation
	21
	2 570

	Ensemble
	100
	12 240


Source : étude sur l’assainissement de Koudougou

Certains ménages disposent à la fois de WC internes et de latrines dans la cour.

Les latrines aménagées dans la cour sont des installations sommaires composées d'une fosse fermée par une dalle munie d'un trou de défécation, et d'une superstructure généralement sans toit ni porte. Suivant la forme de la fosse on distingue :

· La latrine traditionnelle à fosse cylindrique non revêtue de 0,8 m de diamètre et de 4 à 6 m de profondeur en général (certaines fosses atteignent 10 m quelquefois) ;

· La latrine à fosse étanche parallélépipédique de dimensions 1,5 m x 1,8 m avec une profondeur de 3 m dont les parois sont revêtus 

Quatre vingt quinze pour cent (95%) des ménages disposant de ces types   d'installations excluent les enfants de leur utilisation pour des raisons de sécurité, conduisant ceux-ci à déféquer à même le sol hors des concessions.

Les toilettes, à l’intérieur du logement sont les WC avec cuvette et mécanisme de chasse d'eau, reliés à une fosse septique et typique aux habitations de haut standing. La fosse septique est un dispositif comportant une fosse de réception et un puisard d'infiltration et destinées à l'évacuation aussi bien des excréta que de toutes les eaux usées du domicile.

Pour tous ces différents types d'installations domestiques, la vidange se fait          manuellement dans la plupart des cas ; compte tenu du faible nombre de  camions vidangeurs dans la ville, les ménages doivent s'en charger eux-mêmes ou faire appel à un vidangeur manuel. Les produits de vidange sont alors déversés à proximité des habitations. Quelques rares ménages font appel à des entreprises de vidange installées à Ouagadougou qui majorent alors le coût de la vidange des frais de déplacement du camion-citerne de vidange.

Situation sanitaire des lieux publics

La plupart des écoles primaires sont équipées de latrines VIP, quelques unes de latrines traditionnelles. Mais l’état de la majeure partie de ces installations laisse à désirer en raison d’une utilisation abusive et d’un manque d’entretien qui conduisent à des délabrements  d’ouvrages et à l’annihilation des conditions d’hygiène.  La situation n’est guère meilleure dans les établissements secondaires. 

Les sanitaires dans les centres de santé, par manque de gestion et d'entretien, sont hors service et/ou dans un état de dégradation avancé  (tuyauteries  bouchées,  fosses  remplies  voire

débordantes…) à tel point que les usagers ont fini par s'en détourner. Seules les latines traditionnelles réservées au personnel soignant du dispensaire du secteur 8 sont en assez bon état.

Tous les marchés importants de la ville ont été équipés de blocs de latrines publiques construits par le PAB sur un financement de l'AFD, à raison de 12 postes par marché (soit 6 postes pour les hommes et 6 autres pour les femmes). Les  latrines du marché central composées de 3 blocs de 4 postes étaient avant sa réhabilitation, ouvertes au public moyennant paiement d'un droit d'accès. 

Evacuation des eaux usées

Eaux usées ménagères

Il s'agit des eaux issues de la douche, de la lessive et/ou de la vaisselle. 

Les eaux usées rejetées après la lessive ou la vaisselle sont soit répandues à même le sol de la cour (20 %) soit déversées dans la rue (75%) soit encore évacuées dans un puisard (4 %). Même quand ils disposent d'un puisard, beaucoup de ménages préfèrent rejeter encore leurs eaux usées de cette catégorie dans la rue dans le souci de maximiser la durée de remplissage de la fosse.

Tableau 29. Evacuation des eaux de lessive et vaisselle

	Recepteur
	Secteurs 1,2,3,4
	Secteurs 7,8,9,10
	Secteurs 5,6
	Ensemble

	Puisard
	3
	5
	1
	3

	Cour
	21
	21
	18
	20

	Rue
	75
	74
	81
	77

	Caniveau
	1
	0
	0
	0

	Total
	100
	100
	100
	100


Source : étude sur l'assainissement de Koudougou, février 1998.
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Tableau 30. Evacuation des eaux de douche

	Récepteur
	Secteurs 1,2,3,4
	Secteurs 7,8,9,10
	Secteurs 5,6
	Ensemble

	Puisard
	55
	52
	52
	53

	Fosse septique
	5
	5
	1
	3,6

	Rue
	21
	30
	42
	31

	Caniveau
	2
	0
	0
	0,6

	Latrines
	17
	13
	5
	11,6

	Total
	100
	100
	100
	100


Source  : étude sur l'assainissement de Koudougou, février 1998.

Dans l'ensemble une bonne partie des ménages (environ 57 %) évacue toutes ou partie de ses eaux usées dans un ouvrage d'assainissement. En effet, 53% des ménages disposent de puisards raccordés à leurs douchières, soit 15 % ayant des puisards à l'intérieur de la cour et 38 % à l'extérieur : les puisards intérieurs sont remplis de moellons et fermés par une dalle tandis que ceux dans la rue sont à ciel ouvert et non garnis. Les dimensions de la fosse sont en moyenne de 1 m de diamètre et de 3 m de profondeur (quelques fois au-delà lorsqu'il s'agit d'anciens puits). Ces puisards reçoivent rarement les eaux de lessive ou de vaisselle. Près de 4 % des ménages, vivant dans des logements de haut standing, évacuent toutes leurs eaux usées dans des fosses septiques toutes eaux.

Le reste des ménages, soit près de 32% qui ne dispose d'aucun ouvrage de recueil rejette ses eaux usées à la surface du sol et la plupart du temps dans la rue où elles stagnent. Ces eaux stagnantes gisent sous forme de flaques, foyers de prolifération de moustiques ou de bourbiers, véritables repaires de cochons qui s'y vautrent à longueur de journée. Dans tous les cas, elles gênent la circulation et finissent par détériorer les voies qui deviennent de moins en moins carrossables. Pourtant peu de gens (15 %) des ménages se préoccupent de ces effets néfastes d'une évacuation inadéquate des eaux ménagères.

Eaux usées industrielles

Sont comprises dans cette catégorie les eaux usées issues des activités de certaines unités industrielles et de l'hôpital. L'usine FASOTEX et l'abattoir sont les deux importantes unités industrielles productrices d'eaux usées. A elles s'ajoutent l'hôpital de l'amitié.

FASOTEX

FASOTEX, l’usine du textile qui vient de reprendre cette année les activités de l’ex-Faso Fani. La production journalière moyenne d'eaux usées de Faso Fani  était estimée à 1000 m3 , provenant de l'atelier de teinture et de celui d'impression. Avant leur rejet dans le milieu récepteur, ces eaux subissaient un traitement biologique dans une station d'épuration composée de deux bassins de décantation, deux étangs équipés d'aérateurs et deux autres étangs non aérés. Acquise sur un financement de la KFW d'un montant de quatre cent quarante deux millions (442 000 000) francs CFA, la station d'épuration qui nécessitait un coût annuel d'exploitation et d'entretien de soixante millions (60 000 000) francs CFA, comportait également un laboratoire d'analyse des eaux et était gérée par un personnel qualifié.

Des analyses réalisées par l'EIER à la sortie de l'usine, des décanteurs et de la dernière lagune, avaient révélé d'importants efforts dans le traitement des rejets. En effet, la DBO5 et la DCO représentant des matières oxydables détruisant l'oxygène dans le milieu récepteur avaient été réduites à 90% soit en dessous de la norme admise. Par contre, le procédé avait échoué dans l'élimination des colorants et la neutralisation de la salinité de l'eau (pH trop élevé, eau savonneuse). En outre, la charge en MES était extrêmement forte (180 mg/l soit 6 fois la valeur admise dans les normes). Par manque de laboratoire qualifié, la présence de métaux lourds n'avait  pas pu être vérifiée. 

Abattoir

Le lavage de l'air d'abattage est à l'origine des eaux usées contenant du sang, des débris de fourrage et de panses et des poils. Ces eaux sont rejetées en l'état dans la nature car il n'existe aucun système de traitement des rejets. Avec une consommation mensuelle moyenne de 150 m3, le volume des rejets est estimé à 4 m3/jour.

Hôpital de l'Amitié

Les eaux usées proviennent essentiellement du nettoyage et de la désinfection de salles de soins et du bloc opératoire. Elles sont acheminées d'abord dans un décanteur d'où après un temps de séjour non déterminé le liquide supposé clarifié est envoyé dans un bassin de désinfection où il subit de temps à autre un traitement artisanal au chlore ou à la chaux. Ce dernier bassin est muni d'un aérateur qui est en panne tout comme le dispositif de pompage destiné à évacuer les eaux traitées et de les conduire dans un canal avant leur rejet dans la nature. Le comité d'hygiène de l'hôpital est alors obligé de procéder à la vidange mécanique à l'aide de camions des deux bassins après un traitement au chlore à 25 mg/l d'eau usée. 

L'analyse des eaux effectuée ici encore par le laboratoire de génie sanitaire de l'EIER révèle de faibles teneurs en DBO5 et en DCO largement inférieures aux normes. Cependant, elle a décelé une forte présence de germes de contamination fécale (104de coliformes fécaux dans 100 ml d'eau usée) constituant un péril grave pour la santé humaine et animale sans un traitement adéquat des eaux avant leur rejet dans le caniveau. Avec une consommation mensuelle moyenne de 800 m3, le volume des rejets est estimé à 21 m3/jour.

4.1.2 Les infrastructures d’assainissement des villages de la commune

Evacuation des excréta

Assainissement des domiciles

En général, les ménages des villages ne possèdent pas de latrines. Sur les 15 villages, c’est seulement à Saria où l’on trouve des latrines dans les concessions et à Boulsin où 15% des concessions disposent de latrines de type traditionnel. Dans les autres villages, seuls quelques privilégiés (chef de village) en disposent. Les populations affirment « se débrouiller dans la nature » pour satisfaire leur besoin. On peut donc considérer  que la totalité des concessions ne dispose pas de latrines adéquates.

Assainissement des lieux publics

Dans tous les 15 villages, les  marchés ne disposent pas de latrines.

Assainissement des services publics

Dans la grande majorité des cas, les services publics que sont  les écoles, les dispensaires, les CSPS possèdent des latrines réservées uniquement à l’usage de ceux qui fréquentent ces établissements.

Evacuation des eaux usées et des ordures ménagères

La réalisation de fosses fumières permet de récupérer les eaux usées et les ordures ménagères. La pratique des fosses fumières a été vulgarisée dans la région par le PNGT et la plupart des villages en disposent.

Pour ceux qui n’en disposent pas, les eaux de toilette  ruissellent directement sur le sol, les eaux de vaisselle et de lessive sont déversées devant les concessions ou sur place. 

Gestion des déchets solides

Pour le moment, les populations des villages n’ont pas de solution pour la gestion de leurs déchets solides qui ne sont pas biodégradables. Ils les entassent non loin des concessions et cela pose un sérieux problème de santé publique.

Le tableau suivant donne l’état des infrastructures d’assainissement par village.

Tableau 31. Les infrastructures d’assainissement dans les villages de la commune

	N° d’ordre
	Villages
	Fosses fumières
	Latrines publiques
	Latrines familiales

	1
	Boulsin
	Existence de fosses fumières
	
	Seul le Chef en a

	2
	Doulou
	Existence de fosses fumières
	
	Fosses septiques recouvertes de dalles dans environ 15% des concessions

	3
	Gninga
	
	Pas de latrines à l’école
	Seulement trois latrines dans trois concessions

	4
	Godin-Wologotinga
	fosses fumières (PNGT)
	Latrines au CSPS et à l’école
	0%

	5
	Kamedji
	
	Latrines (WC) au CSPS, à l’école, à l’église (AD)
	0%

	6
	Kikigogo
	2 fosses fumières dans chaque concession (PNGT)
	1 latrines à l’EPP, 2 au CSPS
	0%

	7
	Kolgrogogo
	Fosses fumières dans presque chaque concession
	
	0%

	8
	Lattou
	Fosses fumières
	
	0%

	9
	Nayalgué
	Fosses fumières
	8 latrines 
	0%

	10
	Péyiri
	Fosses fumières
	11latrines  à l’école 
	0%

	11
	Saria
	Fosses fumières
	
	Quelques Latrines dans les concessions

	12
	Sigoghin
	Fosses fumières dans toutes les concessions
	
	0%

	13
	Toêga
	Fosses fumières
	
	Quelques latrines traditionnelles dans certaines concessions

	14
	Tiogo Mossi
	Fosses fumières
	
	Certaines familles en possèdent

	15
	Villy
	Fosses fumières dans chaque concession
	Latrines (2postes) au marché Villy centre et au marché Sandogo
	0%


Source : Calculs SAWES,  mai 2006

4.2 Les acteurs de la demande, de l’offre et la qualité de service

4.2.1 Les acteurs de la demande et la qualité du service

Les acteurs de la ville

Les ménages

Les opinions des ménages  sur les services de l’assainissement  ont été recueillies à travers 16 focus- groups réalisés  dans neuf (9) secteurs et ayant connu  la participation de 269  habitants dont 161  Hommes et 128  femmes. Des observations directes des infrastructures ont été aussi réalisées par les équipes.

Accès à l’assainissement 

Les  données des tableaux précédents indiquent  21% des ménages sont sans installation de systèmes d’évacuation des excrétas et presque 95% évacuent les eaux de lessive et de vaisselle dans la rue ou la cour.

Les ménages estiment que le coût de construction d’une bonne latrine bien protégée avoisine 200 000 FCFA dont 180 000 pour les matériaux et 20 000 FCFA pour la main d’œuvre. Ce coût est prohibitif et limite leur accès à l’assainissement.

 Qualité du service 

Les fosses des latrines reçoivent également les eaux de douches dans certains cas, des tessons de bouteilles et autres ordures ainsi que des objets divers dont la présence à la surface du sol est jugée incommode ou dangereuse (piles, médicaments périmés, etc.). Ces installations sont de véritables foyers de prolifération  de bestioles nuisibles et dangereuses pour la santé, (mouches, cafards, etc.) et constituent, en raison de leurs profondeurs excessives, un risque avéré de contamination des eaux des nombreux puits de la ville où s'approvisionne encore une partie de la population sans compter les mauvaises odeurs qui flottent à l'intérieur et se répandent dans la cour et le voisinage. Le crésol (nom générique du Crésyl) est le plus souvent utilisé pour combattre les odeurs mais la majorité des gens ont fini par s'accommoder des inconvénients de ces types de latrines car moins d'un tiers (1/3) des ménages  les ont considérés comme facteurs de gêne, donc d'insatisfaction. 

Suggestions d’amélioration

Les suggestions d’amélioration sont nombreuses et portent sur:

· La sensibilisation  et la formation des ménages 

· La création de structures relais chargées de l’assainissement dans la ville

· La mise en place d’une politique de subvention des ouvrages  à l’instar des actions engagées à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso

· L’acquisition par la mairie de camions vidangeurs

· La mise en place d’une brigade d’inspection et de surveillance de l’assainissement dans la ville 

· La construction de  latrines publiques  dans les  secteurs et le transfert de leur gestion aux comités de projet

· La mise en conformité de plusieurs latrines familiales

Contributions à l’amélioration du service

Les ménages estiment leur contribution à environ 10%  des coûts des ouvrages d’assainissement individuels.

Ils souhaitent également de restreindre l’exécution des travaux aux petites entreprises et tâcherons de la ville afin de promouvoir les emplois.

Place et rôle de la commune dans l’assainissement

Les rôles attendus de la commune et des conseillers municipaux  sont la sensibilisation des populations sur l’assainissement, la construction des latrines publiques, la mise en place d’un système de suivi et de contrôle et enfin la concertation avec l’ONEA pour améliorer l’assainissement de la ville et l’acquisition de camions vidangeurs.

Les acteurs  institutionnels

L’enquête a été menée auprès de douze (12) services publics comprenant la mairie, l’hôpital, la gare ferroviaire, trois (3)  établissements secondaires, deux (2) écoles, quatre (4) centres de santé  et de promotion sociale  (CSPS).

Accès à l’assainissement 

A l’exception d’un seul service tous les autres possèdent des latrines tant pour l’usage des clients que des employés. Les eaux usées sont collectées dans les puits perdus ou des fosses.

Qualité du service 

D’une manière générale, les observations montrent que la plupart des latrines des établissements scolaires et des CSPS réservées à l’usage des élèves et des patients sont sales et mal entretenues. Par contre,  celles de la mairie et de Sitarail sont  bien entretenues par des structures privées de nettoyage.

Suggestions d’amélioration

Les suggestions portent sur le renforcement de l’hygiène et assainissement dans le cursus scolaire, la sensibilisation des ménages et particulièrement les enfants à un bon usage des ouvrages d’assainissement et la recherche de moyens pour faire assurer l’entretien des latrines publiques par le privé. Une des recommandations des établissements scolaires est de parvenir à éliminer l’accès de leurs latrines à la population de la ville.

Contributions à l’amélioration du service

Les contributions portent sur l’organisation de visites de sensibilisation auprès des acteurs du commerce, la poursuite des formations des ménages dans le cadre des consultations prénatales et la formation des élèves en matière d’hygiène  et assainissement. Une partie du  financement éventuel des travaux serait supportée par les associations des écoles et celles des centres de santé.

Place et rôle de la commune dans l’assainissement 

 Les rôles attendus de la commune sont d’appliquer les textes réglementaires y relatifs, identifier les besoins en ouvrages et rechercher les financements et enfin être à l’avant garde de la sensibilisation.

Les acteurs de la demande et la qualité du service dans les villages de la commune 

Les ménages

Accès à l’assainissement 

Les populations des villages affirment que leur accès à un assainissement adéquat est rendu difficile par un certain nombre de facteurs  :

· Manque de moyens financiers et matériels pour construire des latrines, creuser des fosses fumières ;

· Pas de vidangeurs ;

· Ignorance de la population sur la nécessité d’assainir son environnement ;

· Pas de formation sur les techniques de construction des latrines.

Qualité du service 

En ce qui concerne les fosses fumières, les populations apprécient énormément cette forme de gestion de leurs ordures ménagères et de leurs eaux usées car cela leur permet d’avoir du fumier pour leurs champs.

Suggestions d’amélioration

Afin d’améliorer la gestion des eaux usées, ordures ménagères, excrétas et déchets solides, les populations des villages suggèrent de :

· Sensibiliser les populations sur la nécessité d’assainir leur cadre de vie ;

· Les aider avec des camions pour le transport des déchets solides loin des villages ;

· Recruter des femmes qui seront rémunérées pour balayer le village et stocker les ordures dans un lieu donné ;

· Construire des fosses fumières et des latrines familiales dans toutes les concessions ;

· Construire des latrines publiques (marchés) ;

· Rechercher des prestataires en matière d’assainissement ;

· Leur fournir des poubelles, des structures de ramassage d’ordure ;

· Mettre en place des dépotoirs publics…

Contributions à l’amélioration du service

Les ménages affirment être prêts à contribuer financièrement et physiquement (ramassage de moellons, creusage des trous, transports des agrégats, …) pourvu que leur contribution soit à la hauteur de leurs moyens. 

Place et rôle de la commune dans l’assainissement

Pour toutes les populations, la commune doit les aider à vivre dans un environnement sain pour préserver leur santé. Elle doit donc les aider  :

· A trouver des financements pour construire des fosses fumières, des latrines publiques et familiales ;

· A acquérir des poubelles ;

· Les former, sensibiliser les populations ;

· Recruter des agents du service d’hygiène qui seront chargés de veiller à l’assainissement des villages ;  

· Les écouter.

4.2.2 Les acteurs de l’offre et la qualité de service

Les acteurs de l’offre et la qualité du service dans la ville de koudougou

Les opérateurs privés de construction de latrines

Le secteur privé intervient dans une large mesure par des activités liées à  la gestion de l’eau et de l’assainissement et constituent principalement les acteurs de l’offre  de la présente étude et fournisseurs principaux de service  tant  dans le domaine de l’eau que de l’assainissement.  

Malgré leur importance dans la stratégie de gestion de l’eau et de l’assainissement, ces acteurs  ne sont pas bien identifiés et suivis en terme de renforcement  de leurs capacités. Les acteurs privés identifiés sont :

· Les entreprises de construction de bâtiments 

· Les vidangeurs manuels des latrines et fosses septiques

· Un vidangeur  avec camion 

Principales difficultés rencontrées

Les  difficultés rencontrées sont t la faible portance des dalles qui provoquent des chutes de personnes dans les fosses,  la présence d’objets hétéroclites dans les fosses (chiffons, bouteilles, sachets plastiques, etc.) , le manque de traitement sanitaire des latrines, la difficulté d’accès aux latrines pour cause de mauvais emplacement , l’absence de moyens de protection pendant le travail entraînant des maladies de la peau, la pauvreté des ménages ne permettant pas d’honorer le prix des prestations . Cette pauvreté serait à l’origine de la faible demande en vidange.

Les cinq (5) vidangeurs manuels  rencontrés estiment également que leur travail est dévalorisant et est à la base  de la méconnaissance de leur  nombre au niveau de la ville car personne ne voudrait porter cette étiquette. 

Revenus des acteurs 

La moyenne mensuelle des fosses vidangées par le camionneur est de 32 à raison de 13 000 FCFA par vidange. Les recettes annuelles brutes pourraient atteindre 5millions de francs CFA par mois.

Les vidangeurs manuels font environ 40 vidanges par an et par personne à raison de 15 000 CFA par vidange. Le revenu annuel par vidangeur est d’environ  600 000 FCFA.

Les acteurs de l’offre et la qualité du service   dans les villages de la commune

Les acteurs de l’offre intervenant dans les villages sont principalement  :

· Le PNGT qui appui les populations des villages dans la réalisation de fosses fumières ;

· l’ONG « les Mains Unies du Sahel », qui à ce jour, a réalisé plus de 600 fosses fumières dans les villages ;

· et l’ONG « Action Micro-barrage » qui intervient dans la réalisation de latrines familiales et scolaires.

Mais il faut noter que pour la vidange des latrines, il n’existe aucune structure de prestation de service. Ceux qui disposent de latrines ont du mal à les vidanger et le font manuellement.

4.3 Principales questions de la demande et de l’offre et solutions proposées par les acteurs

4.3.1 Principales questions relatives à la demande et solutions suggérées par les acteurs

Par les populations de la ville de koudougou

Tableau 32. Principales questions relatives à la demande et solutions suggérées par les acteurs de la ville de Koudougou

	N° 
	Principales questions
	Causes probables
	Solutions suggérées

	1
	Absence de latrines dans plusieurs parcelles 
	faiblesse de revenus des ménages

Reproduction du système social préexistant
	.Identifier les ménages

. Subventionner les ouvrages

. Sensibilisation 

	2
	Faible volonté des populations à changer leurs pratiques en matière d’assainissement
	.manque d’éducation sanitaire sur une longue période

. Absence de sanction
	 . Formation et sensibilisation

. Appui à la réalisation des ouvrages

. Sanctions des contrevenants



	3
	Entretiens des latrines publiques mal assuré
	Dispositif d’entretien absent ou motivé 
	.mettre en place le dispositif et le faire prendre en charge par les associations des usagers

	4
	Coût élevé des latrines 
	 .Méconnaissance des technologies appropriées à faible coût
	. Vulgariser les technologies

. Apporter des subventions

	6
	L’acquisition de camion  vidangeur par la mairie
	. Manque de moyens financiers

. Méconnaissance du marché local de la vidange
	Evaluation de la potentialité du marché et intéressement du privé

	7
	Le manque d’un système de promotion, de suivi et contrôle de l’assainissement
	. Action  de la mairie orientée sur d’autres questions prioritaires

. Faiblesse des ressources financières de la mairie
	

	8
	Faiblesse du nombre des latrines publiques dans les secteurs
	Manque de moyens de la commune
	-


Source : Enquêtes SAWES,  avril 2006

Par les populations des villages de la commune de koudougou

Tableau 33. Principales questions relatives à la demande et solutions suggérées par les acteurs des villages de la commune

	N° 
	Principales questions
	Causes probables
	Solutions suggérées

	1
	Absence/Insuffisance des fosses fumières
	- insuffisance de formation sur la technique

- Manque de moyens financiers des populations
	- formation d’agents endogènes à la technique des fosses fumières

- demande de subvention pour la réalisation de fosses fumières

- vulgarisation de la technique

	2
	Insuffisance de latrines dans les concessions
	Manque de moyens financiers des populations

Absence de vidangeur 

coût de réalisation et d’entretien au dessus des moyens des populations

méconnaissance des bienfaits de l’assainissement
	demande de subvention pour la réalisation de latrines dans les concessions

sensibilisation des populations sur la nécessité d’assainir leur cadre de vie

	3
	Absence/Insuffisance de latrines dans les lieux publics
	- absence de structure de gestion des lieux publics (marchés)

- absence de règles d’hygiène et d’assainissement dans les lieux publics 


	- construction de latrines dans les lieux publics

- instauration de règles d’hygiène et d’assainissement dans les lieux publics 

- application de sanctions aux contrevenants ;

- création de structure de gestion des lieux publics

	4
	Dépôts des excrétas dans la nature
	- habitudes ancestrales

- les excrétas  sont ingérés par les animaux, 
	Promotion de l’activité de vidangeur

	5
	Absence de vidangeur
	- nombre très faible de latrines pour susciter un prestataire de service de vidange
	- vulgarisation des  latrines

- formation de vidangeurs locaux

- mise à leur disposition de moyens matériels pour satisfaire la demande

	6
	Absence de dépotoir
	- problème d’évacuation des déchets qui seront entassés

- absence de structure de ramassage d’ordure
	- création de dépotoirs publics

Mise à disposition de bacs à ordures dans les quartiers

- Création de structure de ramassage des ordures 

	7
	Absence de poubelles
	- insuffisance de moyens financiers

- les populations ne voient pas toute la nécessité de gérer les déchets solides 
	- Subvention pour l’achat des poubelles 

- sensibilisation des populations sur la nécessité de rendre propre  leur cadre de vie


Source : Enquêtes SAWES,  avril 2006

4.3.2 Principales questions relatives à l’offre   et solutions suggérées par les acteurs

Dans la ville de koudougou

Tableau 34. Principales questions relatives à l’offre et solutions suggérées par les acteurs de la ville de Koudougou

	N° 
	Principales questions
	Causes probables
	Solutions suggérées

	1
	Qualité des latrines insuffisante
	Manque de formation des acteurs de l’offre

. Absence de contrôle de qualité
	Promouvoir une formation des acteurs de l’offre

	2
	Présence de multiples objets dans les latrines
	. Faible perception de la différence entre latrines et poubelles

. Absence de poubelles 

familiales
	Promouvoir une formation des ménages et rechercher des poubelles   à faible coût 

	3
	Manque d’entretien des latrines
	.Reproduction du système social préexistant

. Pauvreté 
	Repenser l’éducation de base  à la maison et à l’école

	4
	Dévalorisation du métier de vidangeur manuel
	 Identification de la personne  aux  déchets 
	Promotion de l’activité de vidangeur

	6
	Faible demande de vidanges
	.Faible respect des normes

. Prix de vidange élevé pour certains ménages


	- acquisition de camions pour la vidange ;

- adaptation des coûts de vidange aux moyens des ménages 

	7
	Mauvais emplacement des latrines
	Méconnaissance des règles dans le domaine


	Promotion de la réglementation  

	8
	Difficulté de recouvrement des créances
	Pauvreté des ménages
	- sensibilisation des ménages

	9
	Faible couverture sanitaire des vidangeurs manuels
	. Méconnaissance des techniques appropriées

. Maximisation du profit financier
	- formation de vidangeurs locaux 

- sensibilisation des vidangeurs manuels et des ménages


Source : Enquêtes SAWES,  avril 2006

4.3.3 Principales questions relatives à la  gestion de l’assainissement   et solutions suggérées par les autorités communales 

Les autorités communales  qui se sont exprimées sur la question sont, le Secrétaire Général de la commune,  l’Etablissement Public Communal pour le Développement (EPCD),  le responsable de la voirie et les responsables du service d’hygiène et d’assainissement.

Principales questions identifiées :

· Manque de volonté d’application de la   réglementation  existante dans le domaine de l’assainissement

· Faible   prise de  conscience  de la mairie  de la nécessité de réglementer le domaine de l’assainissement ;

· Ouvrages  d’assainissement mis à disposition des  établissements publics mal entretenus ;

· Faible prise  de conscience des ménages sur les relations existantes entre l’assainissement, la santé et la sécurité des aliments ;

· Capacité insuffisante de la commune en matière de ressources humaines et matérielles pour promouvoir les changements de mentalité ; 

· Appui très insuffisant des partenaires au développement ;

· La lenteur dans la mise en œuvre du plan stratégique d’assainissement.

Principales suggestions

· Examiner la pertinence du dispositif réglementaire, réviser les textes  et créer des conditions propices de leur application ;

· Recruter un cadre  de niveau ingénieur pour s’occuper des questions d’eau et d’assainissement ;

· Promouvoir les concours de salubrité dans la ville ;

· Former les comités de projets des dix (10) secteurs aux questions de gestion de l’assainissement et d’hygiène ;

· Promotion des ouvrages d’assainissement (latrines, puits perdus, puisards) ;

· Mener des inspections sanitaires dans les lieux publics ;

· Accroître la sensibilisation sur l’hygiène des mains, la lutte contre le péril fécal, les maladies d’origine hydrique ;

· Susciter l’intérêt de la société civile pour l’assainissement des eaux usées et excrétas ;

· Renforcer les capacités des services de la commune (ressource humaine, matérielle, méthodes de travail) ;

· Accroître l’intervention du budget communal dans le domaine ;

· Renforcer la concertation et la complémentarité  entre les acteurs.

4.4 Evaluation des besoins en assainissement des populations

La  cible retenue concernant l’assainissement dans les OMD se rapporte principalement aux ménages et est intitulée «  réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion  de la population qui n’a pas accès à un assainissement amélioré » ; et l’indicateur servant à mesurer les progrès accomplis est  ainsi libellé : « pourcentage  de la population ayant accès à un  système d’assainissement amélioré (zones urbaines et rurales) ». 

La classification opérée sur les systèmes  d’assainissement est présentée au tableau n°33.

Tableau 35. Classification des types d’assainissement (amélioré et  non amélioré) selon les OMD

	Assainissement amélioré
	Assainissement non amélioré

	. raccordement à un égout public

. raccordement à un système septique

. latrines à chasse de déversement

. latrines à fosse simple

. latrines à fosse améliorée ventilée 


	. latrines de service ou à seau ( où les excrétas sont  évacués manuellement)

. les latrines publiques ou partagées

. les latrines à fosse à ciel ouvert




4.4.1 Besoins en assainissement actuels : 2006 

Dans la ville de koudougou

Evacuation des excréta

Hypothèses de calculs  : on suppose que depuis 2002, la situation n’a pas beaucoup évolué (cf. tableau n°28), c’est à dire que  : 

· Le pourcentage des ménages disposant de latrines en bon état dans la cour est de 3,75%;

· Le pourcentage des ménages disposant de WC intérieur est de 4%;

· Le pourcentage des ménages disposant de latrines dans la cour en mauvais état (nécessitant une réhabilitation) est de   71,25% ;

· Le pourcentage des ménages sans installation d’évacuation des excrétas est de 21% ;

La prise en compte de ces hypothèses donne les résultats suivants: 

Tableau 36. Estimation des infrastructures d’évacuation des excrétas dans la ville en 2006
	Système d’assainissement
	Pourcentage des  ménages
	Nombre de ménages 2006

	Latrines dans la cour en bon état
	3.75
	614

	WC intérieur
	4
	655

	Latrines dans la cour en mauvais état
	71.25
	11 659

	Sans installation
	21
	3 436

	Total
	100
	16 363


L'estimation des besoins en infrastructures d'évacuation des excrétas concernera uniquement les ménages dont les latrines sont en mauvais état et ceux sans installation.

Ainsi, on suppose que 10% des latrines défectueuses seront réhabilitées et que 10% des ménages sans installation réaliseront de nouvelles latrines dans leur concession. 

On obtient donc les besoins en ouvrages d'évacuation des excrétas suivants:

Tableau 37. Besoins en infrastructures d’évacuation des excrétas dans la ville en 2006
	Système d’assainissement
	Nombre

	Latrines dans la cours à réhabiliter
	1166

	Latrines dans la cours à construire
	344

	Total
	1 510


Evacuation des  eaux ménagères 

L’estimation des besoins en assainissement est faite sur la base des données de l’état des lieux (cf. tableaux n°29 et 30), à savoir:

· Seulement 3% des ménages disposent de puisards pour l’évacuation des eaux de vaisselle et de lessive ; 

· 68 % des ménages disposent d’un système d’évacuation des eaux de douche (puisards, fosse septique, latrines);

En considérant ces taux et avec l’évolution de la population, on obtient en 2006, les besoins suivants en infrastructures d’évacuation des eaux ménagères :

Tableau 38. Estimation des infrastructures d’évacuation des eaux usées dans la ville

	Système d’assainissement
	Pourcentage des ménages 
	Nombre de ménages 2006

	Puisards pour eaux de vaisselle et lessive
	3
	491

	Puisards pour eaux de douche
	53
	8 673

	Fosses septiques pour eaux de douche
	4
	655

	Latrines pour eaux de douche
	11
	1 800

	Total
	71
	11 618


Le tableau montre que 29% des ménages ne disposent d'aucun système d'évacuation des eaux usées ménagères (lessive, vaisselle et douche).

Pour l'estimation des besoins en ouvrages d'évacuation des eaux usées ménagères, on admet les hypothèses suivantes:

· 10% des ménages disposeront de bacs + puisards pour l'évacuation des eaux de lessive et de vaisselle, soit un accroissement de 7%;

· et 10% des 29% disposeront  de puisards pour l'évacuation des eaux de douche.

On obtient ainsi les besoins suivants:

Tableau 39. Besoins en infrastructures d’évacuation des eaux usées dans la ville

	Système d’assainissement
	Nombre d’ouvrages à réaliser

	Puisards pour eaux de vaisselle et lessive
	1 111

	Puisards pour eaux de douche
	   524


Dans les villages de la commune

Il ressort des entretiens avec les différentes populations des villages,  la nécessité pour elles de disposer d’un certain nombre d’infrastructures en vue de l’amélioration de l’assainissement de leur cadre de vie. Le tableau suivant donne les besoins exprimés par les populations de chaque village.

Tableau 40. Besoins en infrastructures d’assainissement exprimés par les populations des villages

	N° d’ordre
	Villages
	Fosses fumières
	Latrines 

publiques
	Latrines familiales
	Fourniture de

Poubelles
	Création de dépotoirs, de fosses à ordures

Mise à disposition de bacs à ordures

	1
	Boulsin
	
	Au marché
	Dans les concessions
	
	

	2
	Doulou
	Dans chaque concession
	Au marché
	
	
	

	3
	Gninga
	Dans chaque concession
	Au marché
	Dans les concessions
	
	

	4
	Godin-Wologotinga
	Dans chaque concession
	Au marché
	Dans les concessions
	Poubelles 
	

	5
	Kamedji
	Dans chaque concession
	Au marché
	Dans les concessions
	Poubelles
	Dépotoirs publics

	6
	Kikigogo
	
	
	Dans les concessions
	
	

	7
	Kolgrogogo
	
	Lieux publics (marché)
	Dans les concessions
	Poubelles
	Dépotoirs publics

	8
	Lattou
	
	
	Dans les concessions
	Poubelles
	

	9
	Nayalgué
	Dans chaque concession
	
	Dans les concessions
	
	

	10
	Péyiri
	
	
	Dans les concessions
	
	

	11
	Saria
	
	
	
	Poubelles
	Dépotoirs publics

	12
	Sigoghin
	Dans chaque concession
	
	Dans les concessions
	Bacs à ordures 
	Organiser des femmes pour la propreté du village

	13
	Toêga
	
	Lieux publics (marché)
	Dans les concessions
	Récipients de ramassage des ordures
	

	14
	Tiogo Mossi
	Dans chaque concession
	Lieux publics (marché)
	Dans les concessions
	Récipients pour le ramassage des ordures
	

	15
	Villy
	
	
	Dans les concessions
	Poubelles
	Dépotoirs publics, prestataires de service


Source : Calculs SAWES,  mai 2006

En fonction des besoins exprimés par les populations une évaluation du nombre d’ouvrages a été faite en considérant les hypothèses suivantes  :

· Taille moyenne des ménages en milieu rural:         6.7
  


· Nombre de fosse fumière par ménage : 

1




· Nombre de latrines par ménage : 


1




· Nombre de dépotoirs/bacs à ordures par quartier :
1
· Nombre de poubelle par ménage   :


1
Tableau 41. Type d’ouvrages à réaliser dans chaque village en 2006

	N° d’ordre
	Villages
	Population en 2006
	Nombre de ménages 
	Fosses fumières
	Latrines publiques
	Latrines familiales
	Poubelles
	Bacs à ordures/dépotoirs/fosses à ordures

	1
	Boulsin
	1 917
	286
	 
	2
	143
	143
	7

	2
	Doulou
	4 105
	613
	306
	1
	306
	306
	4

	3
	Gninga
	2 642
	394
	197
	2
	197
	197
	4

	4
	Godin-Wologotinga
	5 505
	822
	411
	2
	411
	411
	9

	5
	Kamedji
	2 461
	367
	184
	1
	184
	184
	6

	6
	Kikigogo
	1 818
	271
	 
	1
	136
	136
	7

	7
	Kolgrogogo
	413
	62
	 
	1
	31
	31
	3

	8
	Lattou
	3 427
	511
	 
	3
	256
	256
	7

	9
	Nayalgué
	3 454
	516
	258
	1
	258
	258
	11

	10
	Péyiri
	1 917
	286
	 
	1
	143
	143
	5

	11
	Saria
	2 984
	445
	 
	1
	 
	223
	5

	12
	Sigoghin
	1 249
	186
	93
	1
	93
	93
	4

	13
	Toêga
	1 189
	178
	 
	1
	89
	89
	5

	14
	Tiogo Mossi
	3 111
	464
	232
	1
	232
	232
	5

	15
	Villy
	14 352
	2142
	 
	2
	1071
	1071
	4

	TOTAL
	50 543
	7544
	1 681
	21
	3 549
	3 772
	86


Source : Evaluation SAWES,  mai 2006

4.4.2 Besoins en assainissement à l’horizon 2015

Pour l'estimation des besoins en infrastructures d'assainissement, on supposera qu’en 2015, la moitié des ménages de la commune de Koudougou qui n'ont pas accès  à des ouvrages d'assainissement adéquats en disposent, pour se conformer aux OMD.

Dans la ville de koudougou

Evacuation des excréta

Pour l'estimation  des besoins en infrastructures d'évacuation des excrétas dans la ville, on supposera qu'en 2015, tous les ménages de la ville  disposent d'ouvrages d'évacuation des excrétas  bon état.  On obtient ainsi les besoins en ouvrages d’évacuation des excrétas suivants:

Tableau 42. Estimation des besoins en ouvrages d’évacuation des excrétas dans la ville en 2015

	Nombre de ménages 2006 (1)
	16 363

	Nombre de ménages sans installation en 2006 (2)
	3 436

	Nombre de ménages en 2015 (3)
	21 500

	Nouveaux ménages en 2015 (4)
	5 137

	Nombre total de ménages sans installation en 2015 (5)
	8 573

	Ménages disposant de latrines défectueuses en 2006 (7)
	1 166

	Nombre total de latrines à construire en 2015 (8)
	8 573

	Nombre total de latrines à réhabiliter en 2015 (9)
	1 595


Source : Evaluation  SAWES,  mai 2006

N.B.:

(4)= (3)- (1)

(5)= (4)+((2)

(8)= (5)

(9)= (7) + 5%*(8) 

Evacuation des  eaux ménagères 

De même que pour les excrétas, on suppose, en accord avec les objectifs du millénaire, qu’en 2015, la moitié des ménages qui n’ont pas accès à un système adéquat d’évacuation des eaux usées en disposent. On obtient donc les estimations suivantes :

Tableau 43. Estimation des besoins en infrastructures d’évacuation des eaux usées ménagères dans la ville en 2015

	Nombre de ménages en 2006 (1)
	16 363

	Ménages sans installation d'évacuation des eaux de vaisselle et de lessive en 2006 (2)
	15 872

	Ménages sans installation d'évacuation des eaux de douche en 2006 (3)
	5 236

	Nombre de ménages en 2015 (4)
	21 500

	Nouveaux ménages en 2015 (5)
	5 137

	Nombre total de ménages sans installation d'évacuation des eaux de vaisselle et de lessive en  2015 (6)
	21 009

	Nombre total de ménages sans installation d'évacuation des eaux de douche en  2015 (7)
	10 373

	Nombre total de bac + puisards  à réaliser en  2015 (8)
	10 505

	Nombre total de puisards pour eaux de douche à réaliser en  2015 (9)
	10 373


Source : Calculs SAWES,  mai 2006

N.B.:

(5)= (4)- (1)

(6)= (5)+((2)

(7)= (5)+(4)

(8)= (6)/2

(9)= (7)

Dans les villages de la commune 

L’un des objectifs du Millénaire pour le développement à l’horizon 2015 étant de réduire de moitié le pourcentage de ceux qui n’ont pas accès à un assainissement adéquat, on admettra les hypothèses suivantes  :

· Un ménage sur deux possède une fosse fumière ;

· Un ménage sur deux possède une latrine familiale ;

· Chaque village dispose d’au moins une latrine publique (dans les marchés) ;

· Chaque quartier  dispose d’un dépotoir/bac à ordures ;


Ainsi, on obtient les besoins en infrastructures d’assainissement suivants  :

Tableau 44. Besoins en infrastructures d’assainissement dans chaque village à l’horizon 2015

	N° d’ordre
	Villages
	Population en 2015
	Nombre de concessions moyen
	Fosses fumières
	Latrines publiques
	Latrines familiales
	Poubelles
	Bacs à ordures/dépotoirs/fosses à ordures

	1
	Boulsin
	2 501
	373
	44
	2
	187
	187
	7

	2
	Doulou
	5 356
	799
	400
	1
	400
	400
	4

	3
	Gninga
	3 447
	514
	257
	2
	257
	257
	4

	4
	Godin-Wologotinga
	7 183
	1072
	536
	2
	536
	536
	9

	5
	Kamedji
	3 211
	479
	240
	1
	240
	240
	6

	6
	Kikigogo
	2 373
	354
	41
	1
	177
	177
	7

	7
	Kolgrogogo
	538
	80
	9
	1
	40
	40
	3

	8
	Lattou
	4 471
	667
	78
	3
	334
	334
	7

	9
	Nayalgué
	4 507
	673
	336
	1
	336
	336
	11

	10
	Péyiri
	2 501
	373
	44
	1
	187
	187
	5

	11
	Saria
	3 894
	581
	68
	1
	68
	291
	5

	12
	Sigoghin
	1 629
	243
	122
	1
	122
	122
	4

	13
	Toêga
	1 552
	232
	27
	1
	116
	116
	5

	14
	Tiogo Mossi
	4 059
	606
	303
	1
	303
	303
	5

	15
	Villy
	18 726
	2795
	326
	2
	1397
	1397
	4

	TOTAL
	65 948
	9 843
	2 831
	21
	4 699
	4 921
	86


Source : Evaluation  SAWES,  mai 2006

5 ACTEURS ADMINISTRATIFS LOCAUX, SERVICES PRIVES ET ASSOCIATIFS D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE DE KOUDOUGOU

5.1.1 La commune

Collectivité territoriale dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière, elle est régie par la loi n°055- 2004/AN du 21 décembre 2004 portant Code général des collectivités territoriales au Burkina Faso . Les Compétences dévolues à la commune  dans le domaine de l’eau et de l’assainissement sont :

· Participation à la protection et à la gestion des ressources en eaux souterraines et superficielles ;

· Assainissement

· Lutte contre l’insalubrité, les pollutions et les nuisances 

· Enlèvement et élimination  finale des déchets ménagers 

· Réglementation et prise de mesures relatives à l’Hygiène, à la salubrité et à la prévention des maladies

· Contrôle de l’application des règlements sanitaires

· Avis sur le schéma directeur d’adduction d’eau

· Production et distribution de l’eau potable

· Réalisation et gestion de puits, de forages et de bornes fontaines

L’étendue des compétences fait de la commune l’acteur administratif  central de l’amélioration de l’approvisionnement en eau potable et de l’assainissement  et elle est appelée  de ce fait à prendre plus d’initiatives dans la politique d’amélioration du cadre de vie des populations.  

Les services municipaux chargés de l’assainissement et de l’eau contenus dans l’arrêté n° 2003- 007/C/KDG portant organisation et attributions des services de la Mairie sont :

· Le service socio-économique comprenant le bureau des domaines et de l’habitat et  le bureau de voirie. Ce service est chargé de l’exécution et du suivi des travaux ordinaires de voirie, de l’application du plan directeur d’assainissement de la commune, etc.

· Le service d’hygiène et de l’embellissement est chargé de sensibiliser la population sur les problèmes d’hygiène, du contrôle de la santé des personnes et des lieux cibles dans le cadre de la lutte contre les maladies  transmissibles et l’insalubrité du milieu, de lutter contre les vecteurs de maladies, les réservoirs de virus par les opérations de désinfection et désinsectisation, etc. Ce service est animé par un technicien d'hygiène et d'assainissement ; il est responsable des activités de ce service et est appuyé dans ses tâches par le  CRESA . 

Ces deux services relèvent du  Secrétariat général de la mairie.

5.1.2 L'Etablissement Public Communal pour le Développement (EPCD) : 

La structure a été mise en place en 1995  et a démarré ses activités en 1997. Elle est chargée :

· D’exécuter les activités du Programme de Développement de la ville de koudougou dans le cadre du programme de développement des dix villes moyennes avec l’appui technique et financier de la coopération suisse ;

· D’assurer la maîtrise d’ouvrage déléguée communale et la maîtrise d’œuvre communale ;

· De contribuer au renforcement de l’expertise communale

· De participer à la promotion des matériaux de construction

· De contribuer au renforcement du dialogue local et à la communication

· De constituer et de mettre à jour une base de données urbaines

La Structure est administrée par un  Conseil d’Administration de 23 membres composées d’élus locaux et de la société civile ; une commission consultative  de 28 membres constituée par les services techniques déconcentrés et les ONG ; un organe de direction.

De manière générale, il y a lieu de noter la grande contribution de l’EPCD à l’amélioration  de la gouvernance locale et du cadre de vie des populations de la ville de Koudougou à travers de nombreuses réalisations.

En marge des services statutaires, des  structures communales sont  mises en place dans la commune   et qui sont  les structures de décision sectorielle de projets   comprenant une assemblée générale et un comité de projet  au niveau de chaque secteur. Les missions de l’assemblée générale sont :

· Conduire la réalisation des projets d’envergure sectorielle identifiés par le plan de développement communal (PDC) ;

· Suivre et d’évaluer la mise en oeuvre des actions d’envergure sectorielle du PDC ;

· De prendre part à la gestion des équipements réalisés dans le secteur pour le compte de la commune ;

· De promouvoir auprès des habitants, l’esprit d’appartenance à un même espace qui est le secteur ceci pour tendre vers la construction d’une nouvelle citoyenneté faite de droits et de devoirs ;

· De faire la promotion du PDC ;

· De participer au développement du secteur.

5.1.3 Les structures administratives d’appui

Comme le souligne le code général, la décentralisation est accompagnée d’une déconcentration des services de l’Etat dans le but de renforcer les capacités d’action des collectivités territoriales.  La manière dont les dites structures sont  impliquées dans la recherche de solutions aux problèmes d’eau et d’assainissement de la commune n’est cependant pas visible.

Les principales structures identifiées sont : 

La Direction Régionale chargée de l’hydraulique

Elle est rattachée au Secrétariat Général du ministère  de l’Agriculture, de l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques. Elle est chargée de la conception, de la coordination et de l'application de la politique nationale dans les domaines de l'approvisionnement en eau potable de la population, de l'hydraulique agricole, de la gestion et de la protection des ressources en eau. 

La Direction Régionale chargée de l'Environnement et du cadre de vie

Elle représente le Ministère de l'Environnement et du cadre de vie pour les questions d'eaux et forêts. Cette direction a pour attributions de défendre la survie des formations naturelles, de restaurer le couvert végétal, l'utilisation des ressources naturelles et d'assainir le cadre de vie. 

La Direction Régionale chargée des Infrastructures, du Transport et de l'Habitat.
Cette direction représente la direction générale des Travaux Publics qui est chargée de toutes les questions relatives à l'urbanisme et à l'aménagement urbain et rural, de la topographie et des travaux fonciers et de la gestion technique des zones aménagées. Un technicien supérieur des travaux publics, issu de cette direction a été affecté à la mairie pour s'occuper des questions de voirie.

La Direction Régionale de la Santé : Le Centre Régional d’Education pour la Santé et l'Assainissement (CRESA).

C’est  l’antenne locale du Centre National d’Education pour la Santé et l’Assainissement (CNESA) rattachée à la Direction Régionale de la Santé de Koudougou (DRS)

Le CRESA a pour missions d'animer (IEC) et inspecter dans le domaine de la santé et de l'hygiène du milieu. Il apporte un appui au service d’hygiène de la mairie.

Les sociétés d’Etat du domaine

L'ONEA est la seule société d’Etat du domaine de l’eau et de l’assainissement présente à Koudougou .Créé en 1985,  l’Office National de l'Eau et de l’Assainissement (ONEA) à été transformé en société d’Etat par le décret n°94-931/PRES/PM/MCIM/EAU du 

02 novembre 1994. Du point de vue de ses missions, cette société d’Etat a pour objet directement ou indirectement, en tout pays et plus particulièrement au Burkina Faso :

· La création, la gestion et la protection des installations de captage, d’adduction et de distribution d’eau potable pour les besoins urbains et industriels ;

· La création, la promotion et l’amélioration ainsi que la gestion des installations d’assainissement collectif, individuel ou autonome pour l’évacuation des eaux usées et des excréta en milieu urbain et semi-urbain». 

Depuis 1996, une Direction de l'Assainissement a été créée au sein de la Direction Générale de l'ONEA et s'occupe essentiellement des questions liées à la gestion des eaux usées et excréta.

Afin de s’insérer dans le processus de décentralisation, l’ONEA a engagé des échanges avec les communes en vue d’asseoir une base de partenariat permettant aux parties  de mieux faire face  aux questions de développement de l’AEPA.

Programme de Promotion de l’Artisanat Burkinabè

Le programme Promotion de l’Artisanat  au Burkina Faso (PAB) dont le bureau-conseil est basé à Koudougou est entièrement financé par la Coopération Suisse. Il propose plusieurs appuis aux artisans et aux  entrepreneurs à travers des formations et des conseils dans le but :

· D’organiser le secteur de l’artisanat utilitaire pour le développement du mouvement associatif ;

· D’amener les artisans à maîtriser et à tirer meilleure partie de leur environnement économique et administratif ;

· D’aider les artisans à s’approprier de nouvelles technologies et à mettre au point de nouveaux produits.

Le PAB intervient également dans la recherche et dans l’exécution de marchés de travaux pour ses artisans.

Des relations de collaboration existent déjà  entre le PAB et l’EPCD. Un architecte du PAB est spécialement chargé de l’encadrement des artisans qui interviennent dans la réalisation des travaux de l’EPCD. Celui-ci est à l’écoute des observations de l’EPCD et donne les conseils et appuis nécessaires aux artisans afin de leur permettre de réaliser les travaux dans les conditions prescrites.

5.1.4 Les structures associatives et communautaires

Différentes associations de la place, principalement féminines, sont engagées dans la promotion de l’hygiène et de l’assainissement. En dépit de la faiblesse de leurs moyens liés à leur état de développement embryonnaire, ces associations mènent essentiellement des opérations de salubrité et de temps à autres des campagnes d’animation et de sensibilisation à l’endroit des populations. Un renforcement de leurs capacités (techniques, organisationnelles et financières) est nécessaire. 

6 DISPOSITIFS REGLEMENTAIRES RELATIFS A L’EAU ET A L’ASSAINISSEMENT

La législation et la réglementation  nationales et locales relatives aux domaines de l’eau et de l’assainissement sont pour la plupart prises avant le processus de décentralisation et  n’ont pas été  révisées pour intégrer le principe de la libre administration des collectivités. En sus, il semble y avoir une difficulté réelle  pour appliquer les dits textes et ceci  suggère de revoir l’approche utilisée  pour  appliquer  ces instruments à l’échelle communale.    

7 DISPOSITIFS FINANCIERS D’ACCOMPAGNEMENT A L’ECHELLE NATIONALE

7.1 Les  frais pour services rendus assainissement

Le Burkina Faso a créé en 1985, les frais pour services rendus assainissement qui sont recouvrés par le biais de la facturation de l’eau par l’ONEA.. Ces frais sont employés dans le cadre de l’assainissement autonome et collectif des communes en accompagnant de la stratégie de gestion des eaux usées et excrétas.

7.2 Le fonds de dépollution des eaux usées   industrielles (FODEPI)

Ce fonds est crée par décret n°2002-168/PRES/PM/MEE du 17 mai 2002. Il a pour missions la mobilisation et la gestion des ressources financières destinées aux investissements de pré-traitement des eaux usées industrielles et d’amélioration des procédés de traitement. Le fonds est géré par le directeur général de l’ONEA qui est son administrateur général.              

Les principales ressources du fonds sont les subventions de l’Etat et des collectivités locales, les prêts et subventions des partenaires au développement, la contribution à la dépollution indexée sur les factures de consommation d’eau des sociétés industrielles raccordées au réseau d’égout.

8 STRATEGIES DE REPONSE EN COURS

Des  stratégies permettant de répondre aux attentes des populations et de résoudre les principales questions sont envisagées par certains acteurs dont en l’occurrence    la commune et l’Office National de l’Eau et de l’Assainissement (ONEA). Ces stratégies comprennent deux plans de développement, un projet de convention de partenariat entre la commune et l’ONEA et un plan stratégique de l’assainissement de koudougou.

8.1 Le Plan de développement communal  participatif (PDC) de la commune 

Le plan de développement communal participatif a été conçu à partir de l’expression des populations des dix (10) secteurs qui ont élaboré comme support les plans de développement de chaque secteur. Le plan couvre la période 2002- 2011 et comprend six (6) grands  objectifs dont les objectifs 2 et 3 concernent les domaines de l’eau et de l’assainissement. Les actions définies pour ces objectifs sont :

8.1.1 Actions de développement communal en matière d’eau et d’assainissement 

Objectif 2 : Contribuer à l’amélioration des conditions environnementales au sein de la commune

Objectif intermédiaire 2-1 : améliorer les conditions de drainage des eaux de pluie dans la commune

Actions  :  

· Réalisation de 36 km de caniveaux en priorité dans les secteurs 1, 3, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 ;

· Curage et réfection des parois de 16 km de caniveaux existants ;

· Réalisation de 4 ouvrages de franchissement (pont du secteur 1, pont de Sogpelsé, pont de Godin et radier de Ronsin).

Objectif intermédiaire 2-2  : contribuer à une meilleure gestion des eaux usées dans la commune

Actions :  

Elaboration et exécution du plan stratégique d’assainissement de la commune concernant les

eaux usées et les excrétas.

Objectif intermédiaire 2-3 : améliorer la gestion des ordures ménagères dans la commune

Actions :  

Mise en place d’un projet d’enlèvement des ordures ménagères adapté au contexte local par :

· Le biais du projet pilote de ramassage des ordures ménagères initié par l’EPCD dans 3 secteurs (1, 6 et 8) ;

· La constitution d’équipes de salubrité par secteur ;

· Une sensibilisation intensive (IEC sur la salubrité) à l’endroit des populations pour un changement de comportement.

Objectif 3 : Elever le niveau d’équipements socio-collectifs de la commune

Cet objectif comprend neuf (9) objectifs intermédiaires dont l’objectif 7 concerne l’approvisionnement en eau potable.

Objectif intermédiaire 3-7  : améliorer l’approvisionnement en eau potable des populations

Actions :  

· Installation de 18 forages dans les secteurs 2, 3, 4, 5 et 8 ;

· Installation de 03 bornes fontaines par secteur dans les secteurs 2, 4 et 8 ;

· Desserte en eau des zones nouvellement loties et habitées : extension du réseau, installation des bornes fontaines et de forages.

8.1.2 Coût estimatif du projet et répartition des contributions financières

Le coût financier estimatif du plan de développement communal est de 10 milliards 109 millions de francs CFA.  

Le plan de financement répartit  les contributions attendues  des différents acteurs pour la mise en œuvre du plan et se présente  de la manière suivante :

· Participation communautaire 


: 24 millions

· Participation communale      



:  733 millions

· Participation des partenaires au développement 
:9.35 milliards dont 4.203 milliards sont déjà mobilisés.  

Il faut noter que la participation s’évalue entre 5 et 10% par action et par secteur.

Le montant des financements  partiels sollicités dans le domaine de l’eau potable et de l’assainissement  est estimé à 2 milliards 846 millions de francs CFA  dont  :

· 2 milliards 456 millions pour les eaux pluviales et la gestion des déchets 

· 390 millions pour l’eau potable. 

Les financements mobilisés s‘élèvent à  2 milliards 470 millions soit environ 87%. La répartition des financements est indiquée dans le tableau n° 6.

Tableau 45. Répartition des contributions financières

	Actions
	Participation communautaire
	Participation communale
	Financement complémentaire

	
	
	
	Déjà acquis
	A rechercher
	Total

	Composante 2 : Assainissement

	5 - Réalisation de 36 km de caniveaux                                    (secteurs 1, 3, 5, 6, 7, 8, 9 et 10)
	 
	 
	1 620 000 000
	 
	1 620 000 000

	6 - Curage et réfection des 16 km de caniveaux existants
	 
	 
	640 000 000
	 
	640 000 000

	7 - Réalisation de 04 ouvrages de franchissement (pont du secteur 1, de Sogpelsé, de Godin et radier de Ronsin)
	 
	56 000 000
	100 000 000
	 
	156 000 000

	8 - Elaboration et exécution du plan stratégique d'assainissement (eaux usées et excréta)
	 
	 
	PM
	 
	PM

	9 - Mise en place d'un projet d'enlèvement des ordures ménagères adapté au contexte local
	 
	 
	40 000 000
	 
	40 000 000

	Total 2
	 
	56 000 000
	2 400 000 000
	 
	2 456 000 000

	Composante 7 : Eau potable

	30 - Installation de 18 forages dans les secteurs 2, 3, 4, 5 et 8
	1 800 000
	 
	70 200 000
	 
	72 000 000

	31 - Installation de 03 bornes fontaines par secteur (secteurs 2, 4 et 8)
	1 800 000
	1 800 000
	 
	14400 000
	18 000 000

	32 - Desserte en eau des zones nouvellement loties et habitées : extension du réseau et installation de bornes fontaines
	 
	 
	 
	300000 000
	300 000 000

	Total 2
	3 600 000
	1 800 000
	70 200 000
	314 400 000
	390 000 000


Source  : Plan de développement communal (PDC) participatif ; version résumée du rapport définitif ; Janvier 2003.

8.2 Le plan de developpement de l’approvisionnement en eau potable de la ville de koudougou

L’ONEA a entamé depuis  2002, l’élaboration d’un plan de développement de l’AEP de la ville de Koudougou   à l’horizon 2015 destiné à répondre graduellement à la croissance des besoins en eau de la ville. Le plan qui a été présenté  au Conseil municipal,  a été discuté et a finalement été adopté  en février 2006.

8.2.1 Hypothèses sur la consommation d’eau totale future

Pour la prévision de la consommation d’eau totale future, le plan de développement de l’ONEA a retenu les hypothèses d’évolution suivantes  :

Tableau 46. Hypothèses retenues pour la prévision de la consommation d'eau future par le plan de développement de l’AEP de Koudougou

	Résultats des enquêtes 2004
	
	Hypothèses de développement retenues
	 

	Population de la commune en 2004
	92400
	
	Taux de croissance de la population (%)
	3,08

	Taux de couverture en 2004 (%)
	70
	
	Taux de couverture en 2015
	90

	Nombre de branchements particuliers (BP) en 2004
	2593
	
	Taux de croissance des BP 2006-2015  (% par an)
	10

	Populations alimentées par branchements particuliers en 2004
	19117
	
	Taux de croissance des BF 2006-2015  (% par an)
	8

	Nombre de bornes fontaines (BF) en 2004
	93
	
	Consommation moyenne spécifique BP en 2015 (l/h/j)
	60

	Populations alimentées par bornes fontaines (BF) en 2004
	45570
	
	Consommation moyenne spécifique BF en 2015 (l/h/j)
	30

	Consommation moyenne BP (l/j/hab)
	54
	
	Facteur saisonnier
	1,2

	Consommation moyenne BF (l/j/hab)
	27
	
	Rendement
	0,85

	Nombre de personnes par BP
	7
	
	
	
	
	
	

	Nombre de personnes par BF
	490
	
	
	
	
	
	


	Consommation moyenne  journalière des grandes maisons
	95 m3

	Taux de croissance de la consommation des grandes maisons
	3,5

	Consommation moyenne  journalière des administrations
	31,2 m3

	Taux de croissance de la consommation des administrations
	3

	Consommation moyenne Budget National
	194 m3

	Taux de croissance de la consommation Budget National
	3

	Consommation moyenne  journalière station ONEA
	7 m3

	Taux de croissance de la consommation station ONEA
	3


Source: Plan de développement du système d’AEP de Koudougou, février 2006
8.2.2 Prévision de la consommation d'eau totale future (horizon 2015)

Compte tenu des hypothèses précédentes et en admettant 15% de pertes sur le réseau (les pertes en 1999 sont estimées à 19%)  les besoins annuels en eau évalués par le plan de développement de l’ONEA sont présentés dans le tableau suivant :

Tableau 47. Estimation des besoins en eau annuels futurs par le plan de développement de l’AEP de Koudougou

	Année
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Population  de l’agglomération urbaine
	        98 179   
	       101 203   
	        104 320   
	       107 534   
	        110 846   
	         114 260   
	        117 779   
	       121 406   
	             125 146   
	             120 001   

	Taux de desserte par l’ONEA (%)
	                74   
	                 75   
	                   77   
	                  79   
	                  81   
	                   83   
	                  85   
	                 86   
	                       88   
	                       90   

	Population desservie par l’ONEA
	        72 302   
	         76 369   
	           80 617   
	          85 054   
	          89 688   
	           94 527   
	          99 579   
	       104 853   
	             110 357   
	             116 101   

	Taux de croissance des BP (%)
	                10   
	                 10   
	                   10   
	                  10   
	                  10   
	                      8   
	                    8   
	                   8   
	                         8   
	                         8   

	Population desservie par BP
	        21 713   
	         23 884   
	           26 272   
	          28 899   
	          31 789   
	           34 332   
	          37 079   
	         40 045   
	               43 249   
	               46 709   

	Nombre de BP
	          2 945   
	            3 239   
	             3 563   
	            3 920   
	            4 312   
	              4 657   
	            5 029   
	           5 432   
	                 5 866   
	                 6 335   

	Population desservie par BF
	        50 590   
	         52 485   
	           54 345   
	          56 155   
	          57 899   
	           60 195   
	          62 500   
	         64 808   
	               67 108   
	               69 392   

	Consommation moyenne spécifique BP (l/j/hbt)
	                55   
	                 55   
	                   56   
	                  57   
	                  57   
	                   58   
	                  58   
	                 59   
	                       59   
	                       60   

	Consommation moyenne spécifique BF (l/j/hbt)
	                28   
	                 28   
	                   28   
	                  28   
	                  29   
	                   29   
	                  29   
	                 29   
	                       30   
	                       30   

	Consommation moyenne par jour BP (l/j/hbt)
	          1 190   
	            1 323   
	             1 471   
	            1 634   
	            1 816   
	              1 981   
	            2 161   
	           2 357   
	                 2 570   
	                 2 803   

	Consommation moyenne par jour BF (l/j/hbt)
	          1 400   
	            1 466   
	             1 532   
	            1 597   
	            1 662   
	              1 743   
	            1 826   
	           1 911   
	                 1 996   
	                 2 082   

	Consommation moyenne par jour des ménages (m3)
	          2 590   
	            2 789   
	             3 002   
	            3 232   
	            3 478   
	              3 724   
	            3 987   
	           4 267   
	                 4 566   
	                 4 884   

	Consommation moyenne par jour des grandes maisons (m3)
	             358   
	               370   
	                383   
	               396   
	                410   
	                 425   
	                440   
	               455   
	                     471   
	                     487   

	Consommation moyenne par jour des administrations (m3)
	 33,2 
	 34,1 
	 35,2 
	 36,2 
	 37,3 
	 38,4 
	 39,6 
	 40,8 
	                       42   
	 43,3 

	Consommation moyenne par jour du Budget National (m3)
	             206   
	               212   
	                219   
	               225   
	                232   
	                 239   
	                246   
	               254   
	                     261   
	                     269   

	Consommation moyenne par jour de la station ONEA (m3)
	                  8   
	                    8   
	                     8   
	                    8   
	                    9   
	                      9   
	                    9   
	                   9   
	                       10   
	                       10   

	Consommation moyenne totale par jour (m3)
	          3 195   
	            3 413   
	             3 647   
	            3 898   
	            4 166   
	              4 435   
	            4 722   
	           5 026   
	                 5 350   
	                 5 694   

	Besoins moyens journaliers (m3)
	          3 758   
	            4 016   
	             4 291   
	            4 586   
	            4 901   
	              5 218   
	            5 555   
	           5 913   
	                 6 294   
	                 6 699   

	Pertes (m3)
	             564   
	               602   
	                644   
	               688   
	                735   
	                 783   
	                833   
	               887   
	                     944   
	                 1 005   

	Besoins max par jour (m3)
	          4 510   
	            4 819   
	             5 149   
	            5 503   
	            5 882   
	              6 262   
	            6 666   
	           7 096   
	                 7 552   
	                 8 038   

	Besoins moyens annuels (m3)
	  1 371 792   
	    1 371 792   
	     1 465 720   
	    1 673 798   
	    1 789 013   
	      1 904 625   
	    2 027 538   
	   2 158 231   
	         2 297 215   
	         2 445 039   


Source : Plan de développement du système d’AEP de koudougou, ONEA, , février 2006
Les eaux exploitées pour l’alimentation en eau potable de Koudougou proviennent du Mouhoun et du barrage de Salbisgo. Le barrage de Salbisgo de capacité 700 000 m3 n’étant pas pérenne, il est exploité pendant la période d’août à Janvier. Le fleuve Mouhoun quant à lui est sollicité pour le reste de l’année. La ressource en eau de ce fleuve semble être abondante pour satisfaire les besoins en eau des populations pendant la période de planification. Toute fois au regard des nombreux usages du fleuve et des barrages  réalisés sur certains de ses affluents, il y a lieu à long terme de faire une étude sur la gestion intégrée des eaux du bassin versant du Mouhoun pour mieux optimiser les différentes utilisations.

Les installations actuelles peuvent produire 400 m3/h ; soit une production maximale de 9200 m3/h pour un temps de pompage de 23 h. En tenant compte des besoins de la commune de Réo, l’adéquation capacité de production et besoins en eau prévisionnels donnent le tableau suivant

Tableau 48. Demande prévisionnelle et capacité de production maximale actuelle

	Année
	Besoins max Koudougou (m3/j)
	Besoins supplémentaires Réo (m3/j)
	 Besoins totaux (m3/j) 
	 Capacité de la station de traitement (m3/h) 
	 temps de fonctionnement (m3/j) 
	 Production (m3/j) 
	 Balance (m3/j) 

	2006
	4510
	240
	                4 750   
	                   400   
	                      12   
	            4 800   
	                   50   

	2007
	4819
	290
	                5 109   
	                   400   
	                      13   
	            5 200   
	                   91   

	2008
	5149
	347
	                5 496   
	                   400   
	                      15   
	            6 000   
	                504   

	2009
	5503
	412
	                5 915   
	                   400   
	                      16   
	            6 400   
	                485   

	2010
	5882
	482
	                6 364   
	                   400   
	                      16   
	            6 400   
	                   36   

	2011
	6262
	561
	                6 823   
	                   400   
	                      18   
	            7 200   
	                377   

	2012
	6666
	648
	                7 314   
	                   400   
	                      19   
	            7 600   
	                286   

	2013
	7096
	745
	                7 841   
	                   400   
	                      20   
	            8 000   
	                159   

	2014
	7552
	851
	                8 403   
	                   400   
	                      22   
	            8 800   
	                397   

	2015
	8038
	968
	                9 006   
	                   400   
	                      23   
	            9 200   
	                194   


Source : Plan de développement du système d’AEP de koudougou, ONEA, , février 2006
Les scénarios de renforcement élaborés par le plan portent sur les pompes de refoulement d’eau traitée, le réseau de distribution et le stockage. 

Le tableau suivant présente le plan d’actions de l’ONEA pour l’approvisionnement en eau potable de la ville de koudougou de 2006 à 2015.

Tableau 49. Plan d’actions

	Période
	Station de pompage 
	Stockage
	Réseau de distribution
	BF
	BP

	2006-2010
	Aménagement de la station de pompage d’eau traitée
	1 château d’eau 1500 m3
	Diamètre 250mm : 1 200  m

Diamètre 160mm : 2 400  m

Diamètre 110mm : 4 800  m

Diamètre 90mm :   8 400  m

Diamètre 63 mm :  7 221  m
	5
	1 463

	2011-2015
	
	
	Diamètre 250mm :    800  m

Diamètre 160mm : 1 600  m

Diamètre 110mm : 3 200  m

Diamètre 90mm :   5 600  m

Diamètre 63 mm :  1 2 00 m 
	5
	2 195


Source : Plan de développement du système d’AEP de koudougou, ONEA, , février 2006
	An
	Forages
	stockage
	Eau brute
	Réseau
	BF
	BP

	2002


	3 à réaliser 
	
	----
	----
	----
	6

	2003-2005
	3 à équiper 
	
	110mm : 3000 m

90 mm : 3000 m
	63mm : 2000 m

90 mm :300m
	2
	19

	2006 - 2010
	3 à réaliser

2 à équiper
	Un château en béton de 150 m3
	90 mm : 8000 m
	63mm : 5000 m

110mm :1400 m
	6
	36

	2011-2015
	1 à équiper
	
	90 mm : 4000 m
	63mm : 5000 m

110mm : 900 m
	5
	42


Source : Plan de développement de l’AEP de koudougou, ONEA, décembre 2002

8.3 La convention de partenariat onea - communes

La convention de partenariat ONEA- communes a été initiée  pour servir de cadre de dialogue et d’action  entre la société ONEA et les communes dans l’esprit des textes d’orientation de la décentralisation qui confèrent aux communes des responsabilités importantes dans le domaine de l’eau et de l’assainissement. Les discussions et approbations de la  convention ont été organisées dans une dizaine de ville au cours de l’année 2005 et se poursuivent en 2006.

8.4 Le plan stratégique d’assainissement des eaux usées et excrétas de la ville de Koudougou

L’ONEA et la commune de Koudougou ont entamé en 2002, l’élaboration d’un  plan stratégique d’assainissement  des eaux usées et excrétas (PSA) pour servir  d’instrument de pilotage et d’investissement dans le  sous-secteur  par  l’autorité municipale.  Ce plan vise les objectifs suivants:

· Contribuer à l’amélioration de la santé publique en luttant de façon explicite et immédiate contre le péril fécal et contre le rejet des déchets liquides dans le système de drainage d’eau pluvial à ciel ouvert ;

· protéger les ressources en eau en combattant la pollution sous toutes ses formes ;

· améliorer la gestion urbaine en veillant à la séparation des flux d’eaux usées et des eaux pluviales en vue de leur prise en charges. 

8.4.1 Actions prévues

Au titre des actions prévues par le plan stratégique de l’assainissement de koudougou, on peut citer : 

· La construction d’ouvrages d’assainissement domestiques recommandés par la stratégie technologique (VIP, TVM, complexe ou fosse septique, bac+puisard, douche+puisard) ;

· La construction de systèmes communautaires d’assainissement dans les écoles et autres lieux publics ;

· L’organisation de campagnes d’information et de sensibilisation sur les technologies d’assainissement et sur l’hygiène du milieu ;

· La formation d’artisans constructeurs pour mettre à disposition des ménages les équipements d’assainissement ;

Tableau 50. Plan d’actions du plan stratégique de l’assainissement de koudougou de 2005 a 2015

	Année
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Ouvrage 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	VIP 30 % 
	500
	600
	700
	1 000
	1 000
	1 500
	1 500
	1 500
	2 000
	2 000
	2 000

	TCM 10%
	500
	500
	500
	500
	500
	500
	500
	500
	500
	500
	500

	Complexe ou fosse septique 4%
	100
	120
	190
	190
	190
	190
	190
	190
	190
	190
	190

	Bac + Puisard 30%
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500

	Douche + Puisard 20%
	500
	600
	700
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000

	Réhabilitation 6%
	300
	300
	300
	300
	300
	300
	300
	300
	300
	400
	420

	Total1= 100%
	2 900
	3 120
	3 390
	3 990
	3 990
	4 990
	4 990
	4 990
	5 490
	5 590
	5 610

	Taux de réalisation physique et financière en %
	4.20
	4.52
	4.91
	5.78
	5.78
	7.23
	7.23
	7.23
	7.96
	8.10
	8.13

	Ecoles primaires 
	4
	4
	4
	4
	4
	4
	4
	4
	4
	4
	4

	Ecoles secondaires
	3
	3
	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lieux publics 
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	

	Total 2
	10
	10
	10
	7
	7
	7
	7
	7
	7
	7
	4

	Total général assai. autonome 
	2 910
	3 130
	3 400
	3 997
	3 997
	4 997
	4 997
	4 997
	5 497
	5 597
	5 614


Source : Plan stratégique de l’assainissement de koudougou ; janvier 2006

8.4.2 Coûts des réalisations prévues

Tableau 51. Coûts des réalisations prévues par le plan stratégique de l’assainissement de Koudougou

	Année
	Coût unitaire
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Ouvrage 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	VIP 30 % 
	180
	90 000
	108 000
	126 000
	180 000
	180 000
	270 000
	270 000
	270 000
	360 000
	360 000
	360 000

	TCM 10%
	160
	80 000
	80 000
	80 000
	80 000
	80 000
	80 000
	80 000
	80 000
	80 000
	80 000
	80 000

	Complexe ou fosse septique 4%
	270
	27 000
	32 400
	51 300
	51 300
	51 300
	51 300
	51 300
	51 300
	51 300
	51 300
	51 300

	Bac + Puisard 30%
	34
	34 000
	34 000
	34 000
	34 000
	34 000
	51 000
	51 000
	51 000
	51 000
	51 000
	51 000

	Douche + Puisard 20%
	90
	45 000
	54 000
	63 000
	90 000
	90 000
	90 000
	90 000
	90 000
	90 000
	90 000
	90 000

	Réhabilitation 6%
	8
	2 325
	2 325
	2 325
	2 325
	2 325
	2 325
	2 325
	2 325
	2 325
	3 100
	3 255

	Total1= 100%
	 
	278 325
	310 725
	356 625
	437 625
	437 625
	544 625
	544 625
	544 625
	634 625
	635 400
	635 555

	Taux de réalisation physique et financière en %
	 
	3.59
	4.01
	4.60
	5.65
	5.65
	7.03
	7.03
	7.03
	8.19
	8.20
	8.21

	Ecoles primaires 
	3 430
	13 720
	13 720
	13 720
	13 720
	13 720
	13 720
	13 720
	13 720
	13 720
	13 720
	13 720

	Ecoles secondaires
	3 430
	10 290
	10 290
	10 290
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	 

	Lieux publics 
	2 160
	6 480
	6 480
	6 480
	6 480
	6 480
	6 480
	6 480
	6 480
	6 480
	6 480
	 

	Promotion / formation / animation 
	 
	30 000
	30 000
	30 000
	40 000
	40 000
	30 000
	30 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000

	Total 2
	 
	60 490
	60 490
	60 490
	60 200
	60 200
	50 200
	50 200
	40 200
	40 200
	40 200
	33 720

	Total général assai. Autonome 
	 
	338 815
	371 215
	417 115
	497 825
	497 825
	594 825
	594 825
	584 825
	674 825
	675 600
	669 275

	Recettes assainissement 
	 
	16 311
	18 269
	20 461
	22 916
	25 666
	28 746
	32 195
	36 059
	40 386
	45 232
	50 660


Source : Plan stratégique de l’assainissement de koudougou ; janvier 2006

N.B.  : coûts en milliers de francs CFA

8.4.3 Modalités de financement

Le financement est proposé selon le schéma suivant :

· Assainissement des ménages : à la charge des ménages (pas à 100%) ;

· Assainissement des établissements publics ou recevant du public : à la charge de la collectivité locale.

8.4.4 Impact du plan sur l’amélioration de l’assainissement de la ville

L’assainissement autonome permettra la disparition des matières fécales déposées ça et là dans les espaces urbains non occupés au gré des personnes qui ne peuvent pas bénéficier d’ouvrage d’assainissement et les risques d’épidémies de choléra, de dysenterie liés aux souillures des eaux de surface (souvent utilisées pour le maraîchage) vont diminuer. 

Le drainage correct des eaux pluviales et l’élimination satisfaisante des excréta et des eaux usées soulagent le milieu urbain qui sera ainsi délesté des matières fécales, des eaux stagnantes et leurs corollaires faits de mouches, moustiques, cafards, souris rats et les odeurs nauséabondes. La salubrité va se retrouver renforcée. 

On assistera à une régression des maladies liées à une mauvaise évacuation des excréta et à l’insalubrité.

Les eaux de ruissellement charrient dans les barrages et les cours d’eau les matières fécales déposées indûment et les pollutions contenues dans les eaux usées. 

La mise en œuvre d’un assainissement autonome performant va diminuer de façon significative l’importante charge polluante qui s’y déverse à la faveur de chaque pluie.

9 BILAN DES ACTIONS PREVUES PAR LES STRATEGIES DE REPONSES EN COURS

Les différentes stratégies présentées ci dessus dans le cadre de l’amélioration de l’accès à l’eau et de l’assainissement, à savoir le PDC, le Plan de développement de l’ONEA et le PSA concernent uniquement l’agglomération urbaine, les15 villages de la commune récemment rattachés à la commune ne sont pas pris en compte par ces stratégies. Une étude est en cours pour étendre le PSA aux villages.

Pour une synergie d’actions des différentes stratégies intervenant dans le domaine de l’eau et de l’assainissement, il y’a lieu dans le cadre de la  présente étude de réévaluer les besoins en eau et en assainissement de la ville en prenant en compte les actions déjà prévues par les différents plans.

9.1 Bilan des actions prévues pour la satisfaction des besoins en eau de la ville

Pour la satisfaction des besoins en eau de la ville, il s’agit de faire le bilan des actions prévues par le PDC et de l’ONEA qui ont été reprises par la présente étude. On retiendra les prévisions faites par le plan de développement du système d'AEP de Koudougou.

Tableau 52. Bilan des différentes actions prévues pour la satisfaction des besoins en eau de la ville

	
	2006-2010
	2010-2015

	
	Nombre de BP
	Nombre de BF
	Nombre de BP
	Nombre de BF

	Prévisions du PD de l’ONEA (2)
	1 367
	15
	2023
	24


Ainsi, en prenant en compte les besoins exprimés par l’ONEA  il faudra prévoir :

Dans le court terme 2006-2010

· Le raccordement au réseau de branchement particulier de 1 367 ménages ;

· La réalisation de 15 bornes fontaines ;

Pour le moyen terme 2011-2015

· Le raccordement au réseau de branchement particulier de 2023 ménages ;

· La réalisation de 24 bornes fontaines.

9.2 Bilan des actions prévues pour la satisfaction des besoins en assainissement de la ville

Dans le cadre de l’amélioration de l’assainissement de la ville, les actions prévues par le PDC sont entre autres, la réalisation d’ouvrages de drainage (caniveaux, pont, …), l’élaboration et l’exécution du PSA et la mise en place d’un projet d’enlèvement des ordures ménagères adapté au contexte local. 

Le tableau suivant donne le bilan des actions prévues de 2006 à l’horizon 2015 par le PSA et la présente étude (cf. tableaux n°39, n° 40 et n°47).

Tableau 53. Bilan des différentes actions prévues pour la satisfaction des besoins en assainissement de la ville

	
	2006 - 2010
	2011 - 2015

	
	Excrétas 
	Eaux ménagères
	Eaux de  douche
	Excrétas 
	Eaux ménagères
	Eaux de  douche

	
	
	
	
	
	
	

	Prévisions du PSA (1)
	6 960
	4 500
	5 200
	12 450
	7 500
	6 720

	Prévisions de la présente étude (2)
	  5 000   
	 4 500   
	               5 183
	 4 812   
	                  6 235   
	               5 183   

	Bilan des prévisions (2-1)
	1 960
	0
	17
	7 638
	1 265
	1 537


Le tableau ci-dessus montre que les infrastructures d’assainissement prévues par le plan stratégique d’assainissement de Koudougou couvrent largement celles proposées par la présente étude.

10 LES ENJEUX DE L’AMELIORATION DE L’ACCES A L’EAU ET A L’ASSAINISSEMENT

10.1 Enjeux socio-économiques

Dans la commune de Koudougou comme dans le reste du pays, la recherche de l’eau potable pour l’approvisionnement des ménages incombe principalement aux femmes et aux enfants (petites filles surtout) qui passent une bonne partie de leurs journées à transporter de l’eau. L’amélioration de l’accès à l’eau potable par l’augmentation du nombre de points d’eau contribuera à diminuer considérablement le temps imparti à la corvée d’eau, et permettra :

· Aux femmes de disposer de plus de temps pour vaquer à d’autres activités rémunératrices de revenus ( petit commerce), et d’améliorer leur niveau d’éducation et d’instruction  par la participation à des séances d’alphabétisation, de formation, des réunions d’information et de sensibilisation, …;

· Et l’augmentation du taux de scolarisation des enfants et des petites filles en particulier.

Les longues distances à parcourir pour s’approvisionner en eau potable conduisent les populations à boire de l’eau de moins bonne qualité des points d’eau (puits non protégé, eau de retenue, …) plus proches d’elles mais comportant des germes de maladies d’origine hydrique (choléra, dysenterie, diarrhée). Et l’absence de systèmes d’assainissement adéquats se traduit par un risque accru de maladies (diarrhées, paludisme, …) dont les principales victimes sont les enfants.

En assurant une meilleure disponibilité de l’eau potable et un accès à des systèmes d’assainissement adéquats, on assistera  donc à une baisse notable du taux de mortalité infantile dans la commune.
Néanmoins, il faut craindre au niveau de l’agglomération urbaine surtout, que la disponibilité de l’eau mette au chômage les revendeurs d’eau (pousseurs de barrique, …). Il faudra alors prévoir leur reconversion à d’autres fonctions (par exemple les former pour la construction d’ouvrages d’assainissement (fosses septiques, VIP,   les vidanges d’ouvrages d’assainissement, etc.

Par contre, l’amélioration de l’assainissement par la création d’ouvrages d’assainissement créera des emplois (constructeurs, vidangeurs, …) pour les jeunes des villages.

En somme, l’amélioration de l’accès à l’eau et à l’assainissement dans la commune va donc indubitablement contribuer à la réduction de la pauvreté et à l’amélioration des conditions de vie des populations.

10.2 Enjeux politiques

Pour aboutir à une réelle amélioration des conditions de vie des populations par l’accès à l’eau et à l’assainissement, il est nécessaire d’instaurer et de promouvoir davantage le dialogue entre les autorités communales et les populations. En effet, l’amélioration de la gouvernance communale permettra  :

· D’instaurer un climat de confiance au sein des populations qui se sentiront plus concernées par les différents projet de développement, et s’approprieront les différentes réalisations, contribuant ainsi à assurer la durabilité des ouvrages ; 

· Une diminution des conflits ;

· Une plus grande implication des partenaires au développement qui travaillent avec la commune.

10.3 Enjeux financiers

La mauvaise gestion financière des points d’eau par les fontainiers et l’insuffisance des moyens financiers des populations pour faire face aux frais de réparation des ouvrages conduisent très souvent à l’abandon des points d’eau lorsque interviennent des pannes. Pour assurer un accès permanent  des populations aux points d’eau, il est donc nécessaire d’instaurer une politique de recouvrement ( cotisations ponctuelles, création d’un fonds, … ) qui permettra de remédier à cet état de fait pour que les populations ne soient pas privées d’eau pendant longtemps à cause des pannes.

10.4 Enjeux de l’offre

L’ONEA est le principal fournisseur de l’eau potable dans la ville (réseau de branchements particuliers et de bornes fontaines) mais son offre est limitée et il ne pourra pas faire face à la demande future, en témoigne le bilan des actions prévues  (§9.1). Pour assurer les taux de raccordement des populations au réseau de branchement particulier et aux bornes fontaines prévus par la présente étude, il est opportun de renforcer davantage les capacités techniques de l’ONEA (système d’exhaure, de traitement de l’eau, de stockage, de distribution) ou à défaut, augmenter considérablement le nombre de forages.

10.5 Enjeux liés à la qualité de l’eau

L’absence ou l’insuffisance des infrastructures d’assainissement ou encore les habitudes acquises pendant de longues années amènent les  populations à déposer leurs excrétas un peu partout. Et les vidanges des ouvrages d’évacuation des excréta et des eaux usées non loin des habitations entraînent d’importantes pollutions de nature microbiologique (bactéries, virus, parasites) et chimique (nitrate, nitrite, hydrocarbures, métaux lourds, etc.) qui altèrent la qualité des eaux de surface (par ruissellement) et des eaux souterraines (par infiltration) exploitées pour l’alimentation en eau des populations. Ce qui constituent une menace potentielle pour la santé publique. 

Il est donc nécessaire de mettre en place un dispositif de suivi de la qualité des eaux au niveau des puits surtout pour préserver la santé des populations.

11 PRIORITES STRATEGIQUES

11.1 Priorités techniques

1. réhabilitation des points d’eau pérenne en panne ;

2. construction de nouveaux ouvrages d’eau et d’assainissement ;

3. construction de latrines publiques dans les écoles et lieux publics (marché, ...) ;

4. redynamisation des comités de gestion de points d’eau ; 

5. promotion de micro-entreprises dans le domaine de l »hygiène et de l’assainissement.

11.2 Priorités organisationnelles et institutionnelles

1. Création d’un service de la commune, par texte réglementaire, qui sera chargé des questions d’eau, d’environnement  et d’assainissement, pour permettre la concertation et le dialogue entre d’une part, la municipalité et les citoyens et d’autre part les acteurs communaux et les partenaires au développement ; 

2. Assistance technique au service pour le rendre plus opérationnel ;

3. Suivi de la gestion des ouvrages d’eau par des structures sectorielles de la commune

4. Promotion d’un cahier des charges permettant la création des bornes fontaines par des tiers.
11.3 Priorités financières

1. Recherche de partenaires techniques et financiers pour participer au financement des actions ; 

2. Financement de campagnes d’information et de sensibilisation sur les technologies d’eau, d’assainissement et sur l’hygiène du milieu ;

3. Appui à la création de micro-entreprises dans le domaine de  d’hygiène et d’assainissement ;

4. Subvention intégrale de la construction de systèmes communautaires d’assainissement dans les écoles et autres lieux publics. 

11.4 Priorités géographiques

Dans la ville

Certains secteurs de la ville constituant pourtant des zones de forte expansion démographique  sont moins couverts que d’autres par le réseau ONEA de branchement privés et par les bornes fontaines. Pour la réalisation des infrastructures d’eau prévues  pour la période 2006-2010, ces secteurs seront privilégiés. Il s’agit notamment des secteurs :

· 1, 2, 6, et 10 pour l’extension du réseau de branchement particulier ;

· 1, 2, et 10 pour la réalisation des bornes fontaines.

Dans les villages

Pour la réalisation des infrastructures dans les villages, la priorité sera accordée aux quartiers identifiés par les populations comme ayant un accès plus difficile aux points d’eau. On peut retenir dans certains villages, les noms des quartiers suivants:

Tableau 54. Quartiers prioritaires par village pour la réalisation des infrastructures d’eau

	N°
	Villages
	Quartiers prioritaires

	1
	Boulsin
	Nayiri et Bokin

	2
	Doulou
	Zapdin et Sissiné

	3
	Gninga
	

	4
	Godin-Wologotinga
	

	5
	Kamedji
	

	6
	Kikigogo
	Tous les 7 quartiers

	7
	Kolgrogogo
	Godin

	8
	Lattou
	Taxyiri, Fadgogo et Koudyiri

	9
	Nayalgué
	

	10
	Péyiri
	

	11
	Saria
	Moembin

	12
	Sigoghin
	Tous les 6 quartiers

	13
	Toêga
	

	14
	Tiogo Mossi
	Sambin et Kola-yiri

	15
	Villy
	


CONCLUSION

L’étude de diagnostic socio-économique a permis à travers des enquêtes de terrain, d’établir un état des lieux de la commune en matière d’eau et d’assainissement ; de recenser les difficultés rencontrées par les différents acteurs  (de l’offre et de la demande) et les solutions  suggérées par chaque catégorie d’acteurs en vue de l’amélioration de leur accès aux services d’eau et d’assainissement. Le constat qui ressort du diagnostic est une insatisfaction générale des besoins en eau potable et une insuffisance du nombre d’infrastructures d’assainissement aussi bien dans l’agglomération urbaine que dans les 15 villages de la commune.

Dans le cadre de l’amélioration de l’accès à l’eau et à l’assainissement de la ville, des stratégies ont été élaborées par la commune avec le plan de développement communal et par l’ONEA avec le plan de développement de l’AEP et le plan stratégique d’assainissement. 

Pour une synergie d’actions des différentes stratégies, les actions qui ont été proposées dans la présente étude pour la ville prennent en compte celles proposées par les différents plans.

Les enjeux de l’accès à l’eau et à l’assainissement des populations sont nombreux et considérables car garantir la disponibilité de l’eau potable et un accès adéquat à l’assainissement pour tous constitue un des défis majeurs à relever pour un développement durable.
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ANNEXES

ANNEXE 1 : LISTE DES ACTEURS ET PERSONNES RENCONTRES

	DATES
	PERSONNES RENCONTREES

	18/11/05
	Deux entretiens avec le secrétaire général de mairie 

	28/11/05
	

	23/11/05
	Deux entretiens avec l’agent d’hygiène et d’assainissement de la mairie

	28/11/05
	

	21/11/05 
	Deux entretiens avec l’ONEA

	28/11/05
	

	22/11/05
	Deux entretiens avec E P C D 

	28/11/05
	

	27/11/05
	Un entretien avec les responsables coutumiers 

	27/11/05
	Un entretien avec les responsables religieux

	03/01/06
	Un entretien avec le vidangeur camionneur 

	18/11/05
	Quatre entretiens avec les vidangeurs manuels

	04/01/06
	

	19/11/05
	Six interviews semi structurés avec les agents de services

	18/11/05
	Quatre interviews semi structurés avec des enseignants 

	18/11/05
	Trois interviews semi structurés avec des mécaniciens réparateurs de motos

	26/11/05
	

	19/11/05
	Un entretien avec sept pousseurs de barrique 

	Institutions

	22/11/05
	Mairie

	22/11/05
	Hôpital

	22/11/05
	SITARAIL

	03/01/06
	Ecoles primaires

	03/01/06
	Lycées

	04/01/06
	

	02/01/06
	CSPS

	Industrie

	22/11/05
	SOFITEX

	
	Commerce

	22/11/05
	Grand marché

	02/01/06
	Hôtel

	02/01/06
	Station d’essence

	02/01/06
	Garage mécanique Motos

	21,22/11/05
	Dolotières

	02/01/06
	

	21, 31/12/05
	Restaurants

	02/01/06
	

	21/11/05, 02/01/6
	Kiosques

	Focus groups

	23/11/05
	Secteur n°01

	03/01/06
	Secteur n°02

	26/11/05
	Secteur n°03

	26/11/05
	Secteur n°04

	26/11/05
	Secteur n°05

	24/11/05
	Secteur n°06

	23/11/05
	Secteur n°07

	26/11/05
	Secteur n°08

	26/11/05
	Secteur n°09

	26/11/05
	Secteur n°10

	02/01/06
	Gérants associatifs de borne fontaines

	03/01/06
	Comités de projets et conseillers municipaux

	04/01/06
	Association des gérants de borne fontaines

	25/11/05
	Village de NIAOGO

	26/11/05
	Villages de TIOGO MOSSI, LATOU, NAYALGUE


Les acteurs cibles étaient des hommes des femmes et des jeunes filles et des jeunes garçons par secteur.

	Noms et Prénoms des personnes rencontrées 
	Date de la rencontre
	Lieu de la rencontre
	Fonctions

	OUEDRAOGO Arba Jules
	19 avril 2006
	ONEA/Ouagadougou


	Directeur de l’Assainissement

	COMPAORE Jean Raphaël
	19 avril 2006
	
	Service Développement de l’Assainissement

	BADO jean Marie
	25 avril 2006
	Mairie de Koudougou
	Secrétaire Général de la Mairie de Koudougou

	IDO Mamadou
	26 avril 2006
	Préfecture de Koudougou


	Préfet de Koudougou

	TIENDREBEOGO K Jean Pierre
	26 avril 2006
	
	Président du CVGT de Doulou

	ZONGO S Pascal
	26 avril 2006
	
	Président du CVGT de Nayalgué

	YAMEOGO K Robert
	26 avril 2006
	
	Président du CVGT de Sigoghin

	N’DO Jean Marc
	26 avril 2006
	
	Président du CVGT de Toèga

	KAGAMBEGA Ouango
	26 avril 2006
	
	Président du CVGT de Kikigogo

	KIEMDE Augustin
	26 avril 2006
	
	Président du CVGT de Villy

	GUEL PENU Gustave
	26 avril 2006
	
	Président du CVGT de Saria
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ANNEXE 2 : PAROLES D’ACTEURS

Acteurs de l’eau potable

· « L’eau est insuffisante et on ne voit pas ce que l’ONEA  fait pour cela ! ».

· « Il faut que l’ONEA revoit les multiples coupures qui retardent notre travail !».

· « Il  détourne ta commande pour la livrer à une autre personne ! ».

· « Il y a des clients qui ne comprennent pas  que c’est pas de notre faute s’ils reviennent trouver que leurs mobylette s ne sont  pas lavées !  ».

· « Il faut que la Mairie bouge pour que les choses bougent ! ».

· « Ils sont impolis et ne respectent pas les heures de service, ils ne sont pas disponibles à certain moment !» ;

· « Ils ne respectent pas les heures de service, ils ouvrent quand ils veulent, ils exigent la monnaie, certains d’entre eux ne respectent pas l’hygiène autour des points d’eau ! ».

· « Sans avertissement, après un accouchement ou d’autres soins, tu parts  pour te laver les mains, il n’y a pas d’eau ! ».

· « Après le sport, les élèves doivent faire leur toilette, et  il n’y a pas d’eau dans le robinet ! ».

· « L’ONEA n’a qu’à nous prévenir afin que nous fassions des réserves avant les coupures ! ».

· « L’eau est trouble, de couleur jaunâtre,  verdâtre, marron, elle sent l’odeur  du chlore ».

· « Nous sommes conscients que l’eau actuellement parce que après l’hivernage, on pouvait encore faire plusieurs mois et on rencontrait toujours des traces des eaux de pluie. Nous savons que l’eau n’est plus comme le lait que Dieu nous donnait pour nous nourrir !».

· « Avant c’était une honte de vendre l’eau ! ».

Acteurs de l’assainissement

· «La Mairie a vendu les camions qui leur ont été offerts dans le cadre du jumelage pour l’assainissement de la ville de koudougou ! ».

· « La Mairie ne manque pas d’appui, mais elle affiche une mauvaise volonté ! ».

· « Les gens se débrouillent chez les voisins, derrière les murs, ou dans les maisons abandonnées ! ».

· « Les gens sont fatigués de cotiser ».

· « Il faut que la Mairie bouge ».

· « Il faut que la mairie ouvre l’œil pour chercher des bailleurs de fond ! ».

· « De fois on est obligé de faire venir un vidangeur de Ouagadougou ! ».

· « Le départ est fossé politiquement, puisque les conseillers n’ont pas de programme d’activité en matière d’assainissement ! ».

· « Est- ce que vous trouvez normal qu’une mairie comme Koudougou, qui a beaucoup de relations, n’a même pas un camion vidangeur ?».

· « Les dalles ne sont pas sécurisantes donc je veux pas prendre le risque pour que  un enfant y rentre !».

· «Il y a une insuffisance des textes et le peu qui existe n’est pas appliqué en matière d’assainissement, on ne sait même pas qui fait quoi ? ».

ANNEXE 3 : SCHEMAS DE LOCALISATION DES INFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES




ACCOMPAGNEMENT ET APPUI DES COLLECTIVITES LOCALES AFRICAINES POUR L’ELABORATION DE STRATEGIES CONCERTEES D’INTERVENTION POUR LES SERVICES D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT


PHASE 1


COMMUNE DE KOUDOUGOU





Figure n°2 : Extension spatiale du réseau d’eau potable        dans la commune de Koudougou
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